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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance IX2

Situation en République d’Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen — n° ICC-02/04-01/154

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Raul C. Pangalangan5

Procès — Salle d’audience n° 36

Mercredi 16 août 20177

(L’audience est ouverte à 9 h 32)8

Mme L’HUISSIER : [09:32:38] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : UGA-OTP-P-0355 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en anglais)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:03] Bonjour à tous.15

Bonjour, Monsieur le témoin.16

LE TÉMOIN (interprétation) : [09:33:08] Bonjour, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:11] Monsieur le greffier,18

veuillez citer l’affaire.19

M. LE GREFFIER (interprétation) : [09:33:19] Bonjour, Monsieur le Président.20

Bonjour à tous.21

Situation en Ouganda, affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen. Référence de l’affaire :22

ICC-02/04-01/15.23

Nous sommes en audience publique.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:28] Merci.25

Maintenant, les présentations, s’il vous plaît.26

M. DO DUC (interprétation) : [09:33:32] Bonjour, Monsieur le Président.27

L’Accusation est représentée par Benjamin Gumpert, Beti Hohler, Pubudu28
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Sachithanandan, Paul Bradfield, Kamran Choudhry, Jasmina Suljanovic et Ramu1

Fatima Bittaye.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:52] Et vous-même.3

M. DO DUC (interprétation) : Oui, bien sûr, et moi-même, Hai Do Duc.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:01] Vous savez5

pourquoi ? C’est parce que je veux prononcer votre nom correctement. Or, je ne6

savais pas si c’était Hai Do Duc ou Hai Do Duc. C’est visiblement « Duc ».7

M. DO DUC (interprétation) : [09:34:15] Merci, Monsieur le Président. Vous avez8

prononcé mon nom parfaitement.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:21] Merci.10

Monsieur Cox, maintenant, représentant des victimes.11

Me COX (interprétation) : [09:34:22] Francisco Cox et James Mawira pour les12

victimes.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:22] La deuxième équipe,14

s’il vous plaît ?15

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [09:34:23] Bonjour, Monsieur le Président.16

Orchelon Narantsetseg et Huyree Kim, pour les représentants communs des17

victimes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:32] Madame Bridgman,19

pour la Défense, j’imagine.20

Mme BRIDGMAN (interprétation) : [09:34:37] Bonjour, Monsieur le Président ;21

bonjour à tous.22

Abigail Bridgman, avec chief Achaleke Taku, Thomas Obhof, pour la Défense. Et23

notre client, M. Ongwen, est avec nous.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:51] Et M. Okot est avec25

nous, aussi. C’est notre témoin. Et nous allons poursuivre notre interrogatoire.26

Je donne la parole, donc, à M. Hai Do Duc.27

M. DO DUC (interprétation) : [09:34:56] Merci, Monsieur le Président.28

ICC-02/04-01/15-T-97-Red-FRA WT 16-08-2017 2/83 EC TICC-02/04-01/15-T-97-Red2-FRA WT 16-08-2017 2/83 SZ T
En application des instructions de la Chambre de première instance IX, ICC-02/04-01/15-497, en date du 13 juillet 2016, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire



Procès – Témoin UGA-OTP-P-0355 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

16/08/2017 Page 3

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)1

PAR M. DO DUC (interprétation) : [09:35:07]2

Q. [09:35:08] Bonjour, Monsieur Okot.3

R. [09:35:11] Bonjour.4

Q. [09:35:13] Hier, nous parlions de la réunion que vous aviez eue avec Dominic5

Ongwen à Pader, le 4 septembre 2006. Vous vous en souvenez ?6

R. [09:35:21] Oui.7

Q. [09:35:22] Et vous nous avez dit aussi que vous avez rencontré un autre8

commandant, Okuti, à Akworo juste quelques jours plus tard. Vous vous souvenez9

l’avoir dit ?10

R. [09:35:39] Oui.11

Q. [09:35:40] Vous avez aussi dit que Okuti était sous la supervision de Dominic12

Ongwen ; vous vous en souvenez ?13

R. [09:35:47] Oui.14

Q. [09:35:49] Et je fais référence à la transcription d’hier...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:53] On l’a entendu. Et16

de toute façon, nous l’avons encore en tête, donc c’est bon. Et, de toute façon, pas17

besoin de confirmer avec le témoin tout ce qu’il a déjà dit en prétoire. Donc, vous18

pouvez poursuivre, Monsieur Hai.19

M. DO DUC (interprétation) : [09:36:07] Merci. C’était juste pour rappeler au témoin20

ce qu’il avait dit.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:36:10] Oui, oui, mais ça va.22

Poursuivez, s’il vous plaît.23

M. DO DUC (interprétation) : [09:36:14]24

Q. [09:36:15] Monsieur Okot, j’aimerais savoir la chose suivante : après la réunion25

avec Dominic Ongwen, le 4 septembre 2006, et avant la... l’autre réunion avec le26

commandant Okuti, quelques jours plus tard donc, que s’est-il passé dans27

l’intervalle ? Avez-vous rencontré d’autres membres de l’ARS ?28
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R. [09:36:35] Oui. Trois à quatre jours après la réunion avec Ongwen, j’ai rencontré1

un groupe qui avait fait… pas sécession, mais un groupe qui était à part, qui s’était2

un peu marginalisé, et je l’ai trouvé à Pajule. Et j’ai parlé avec eux, mais brièvement.3

Q. [09:37:02] Et comment est-ce que vous avez su que vous alliez pouvoir rencontrer4

des gens à Pajule, des gens de l’ARS ?5

R. [09:37:13] C’est les agences de la sécurité qui m’en ont parlé ainsi que la société6

civile.7

Q. [09:37:23] Dites-nous exactement, à Pajule, où vous avez rencontré ces membres8

de l’ARS ?9

R. [09:37:30] C’était dans une école primaire, à peu près à 1 kilomètre de Pajule.10

Q. [09:37:39] Bien. Alors, parlons de cette réunion avec certains membres de l’ARS11

dans l’école primaire de Pajule.12

Tout d’abord, comment vous y êtes-vous rendu ? Par quel moyen de transport ?13

R. [09:38:00] J’ai utilisé ma voiture officielle et puis il y avait aussi un pick-up de14

Caritas qui nous accompagnait.15

Q. [09:38:11] Lorsque vous êtes arrivé à l’école primaire de Pajule, qu’avez-vous vu ?16

R. [09:38:16] J’ai vu un groupe de jeunes enfants — jeunes enfants. Certains étaient17

en uniforme, d’autres avaient des dreads et ils étaient assemblés à l’école primaire.18

Q. [09:38:44] Lorsque vous nous dites qu’ils étaient jeunes, d’après vous, quel âge19

avaient-ils ?20

R. [09:38:49] Ils avaient de 10 à 16 ans.21

Q. [09:38:54] Vous souvenez-vous de leur nombre ?22

R. [09:38:56] Oh ! Ils devaient être huit ou dix.23

Q. [09:38:59] Savez-vous qui était le chef de cette unité ?24

R. [09:39:04] Il y avait un nom, mais je ne m’en souviens pas, et il faut me rafraîchir la25

mémoire.26

Q. [09:39:18] Alors, quelle a été votre réaction lorsque vous avez vu ces jeunes27

enfants qui faisaient partie, donc, du groupe de l’ARS, à l’ARS ?28
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R. [09:39:31] Ils avaient l’air pâles, ils avaient l’air mal nourris, ils m’ont dit qu’ils1

n’avaient pas mangé depuis fort longtemps.2

Q. [09:39:44] Vous nous dites qu’ils avaient l’air pâles, malheureux...3

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:39:54] Correction de l’interprète :4

ajouter « malheureux » à la réponse du témoin.5

M. DO DUC (interprétation) : [09:39:58]6

Q. [09:39:58] Donc, je reprends, lorsque vous les avez vus qu’ils avaient l’air pâles,7

pas heureux, malheureux, quelle a été votre réaction ?8

R. [09:40:07] Écoutez... Je suis arrivé, je leur ai donné des biscuits, et je les ai donnés9

aux enfants et à leurs chefs.10

Q. [09:40:12] Et comment saviez-vous qu’ils étaient à l’école primaire de Pajule ?11

R. [09:40:16] Je savais par le biais de la... du renseignement et de mes rapports, donc,12

qu’ils faisaient partie du groupe de Dominic Ongwen et qu’ils allaient rejoindre leur13

commandant.14

Q. [09:40:30] Lors de ces interactions avec ce groupe, et surtout lors des interactions15

avec les jeunes enfants, en avez-vous reconnu certains ?16

R. [09:40:40] Il y en avait un, principalement, qui était appelé Okidi. Il a été reconnu17

par le... le... l’agent administratif de... qui était justement l’oncle de cet enfant. Alors,18

on était... j’étais avec lui et il a reconnu son neveu dans le groupe.19

Q. [09:41:15] Et connaissez-vous l’âge de Okidi ?20

R. [09:41:21] D’après son oncle, il m’a dit que Okidi avait été enlevé alors qu’il21

avait 6 ans et qu’il était resté en captivité fort longtemps... enfin, assez longtemps, en22

tout cas.23

Q. [09:41:41] Et vous dites qu’il y avait un oncle... l’oncle... cet oncle de Okidi « était »24

avec vous ; comment s’appelait-il ?25

R. [09:41:52] Il s’appelait Opio Leonardo Ojok, et c’était lui qui était le... l’agent26

administratif supérieur à Pader.27

Q. [09:41:58] Avez-vous parlé à Okidi ?28
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R. [09:42:01] Oui.1

Q. [09:42:02] Pouvez-vous nous dire de quoi vous avez parlé, nous décrire votre2

conversation ?3

R. [09:42:08] On a parlé pour savoir si Okidi aurait le droit de rentrer chez lui parce4

que l’oncle de Okidi me disait : « Écoutez, j’ai vu mon... étant donné que j’ai vu mon5

neveu, je ne veux pas le voir partir au Soudan. » Mais le groupe avait reçu des6

instructions et ils devaient se présenter à Ongwen.7

Q. [09:42:39] Vous avez dit avoir reconnu deux enfants à Pajule dans... dans... dans...8

dans ce groupe. Alors, vous avez parlé de Okidi ; et qui était l’autre ?9

R. [09:42:54] L’autre a aussi été reconnu par le porte-parole du gouvernement local10

de Pader, M. Okwi Charles Ray. Monsieur Okwi Charles Ray a reconnu Okot Simon,11

parce que c’était le fils de son frère.12

Q. [09:43:34] Avez-vous demandé à Simon Okot l’âge qu’il avait ?13

R. [09:43:39] Je n’avais pas besoin de lui demander, je le voyais. Je me suis bien rendu14

compte que Okot Simon avait moins de 16 ans.15

Q. [09:43:58] Lui avez-vous parlé — à Okot Simon, je veux dire ?16

R. [09:44:03] Je lui ai parlé et ils m’ont dit qu’ils se rendaient au Soudan pour17

rencontrer l’ARS.18

Q. [09:44:15] Lorsqu’il vous a dit, donc, qu’il allait au Soudan pour retrouver les19

membres de l’ARS, qu’est-ce que vous lui avez dit ?20

R. [09:44:26] Mais je lui ai parlé... (L’interprète se reprend) Moi, je sentais en mon for21

intérieur que ça ne servait à rien que ces enfants aillent au Soudan puisqu’il y avait22

des pourparlers en cours. Et puis j’étais devant un dilemme moral. Ces enfants23

étaient sous ma garde, après tout ; et leur permettre de partir, ça m’arrachait le cœur.24

Cela dit, le processus de paix était en cours. J’étais, donc, totalement écartelé entre25

deux choses : empêcher les enfants de partir et mettre en péril le processus ou les26

autoriser à partir au Soudan.27

Q. [09:45:25] Et lorsque vous parliez avec Okot Simon, vous a-t-il dit quand il...28
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comment ils s’étaient retrouvés dans l’ARS ?1

R. [09:45:43] Eh bien, tous les deux ont été enlevés de force.2

Q. [09:45:48] J’ai une autre question à vous poser à propos de Okidi, à propos du3

premier garçon dont vous avez parlé. Okidi vous a-t-il décrit son enlèvement ?4

R. [09:46:07] Il m’a dit qu’il a été enlevé avec sa sœur. Sa sœur s’appelait Lamwaka.5

Et sa sœur a été secourue par l’UPDF.6

Q. [09:46:27] Et vous a-t-il dit quel âge il avait lorsqu’il a été enlevé ?7

R. [09:46:33] Il m’a dit qu’il avait à peu près 6 ans, mais vous savez que les gens ne8

savent pas vraiment quel âge ils ont. Ils ont beaucoup de mal à estimer leur âge.9

Q. [09:46:59] Et vous souvenez-vous de l’âge d’Okidi lorsque vous l’avez rencontré à10

l’école de Pajule, l’école élémentaire de Pajule ?11

R. [09:47:12] Je pense qu’il avait 10 ou 12 ans.12

Q. [09:47:21] Merci.13

Maintenant, nous allons revenir à la réunion principale, la réunion d’Akworo avec14

Okuti. Quel était le but de cette réunion ?15

R. [09:47:45] D’abord, le groupe que j’avais rencontré à Pajule, il fallait absolument16

qu’il puisse se déplacer plus rapidement, parce qu’Okuti était prêt, lui, à Akworo.17

Donc, Caritas, avec l’aide de mon bureau, les ont fait monter à bord d’un pick-up, un18

Land Cruiser blanc et les ont transportés au lieu de rendez-vous à Akworo où le19

groupe d’Okuti et ce groupe qui était un petit peu à part se sont retrouvés.20

Q. [09:48:34] Brièvement, dites-nous qui a participé au… à la réunion à Akworo.21

R. [09:48:41] Il y avait le commandant de la division, le… le général de brigade22

Lucky Kidega, et puis aussi le président de Gulu, le colonel Walter Ocora, et puis23

Nahaman Ojwee. Mais, enfin, c’était un… une réunion où il ne s’est pas passé24

grand-chose, une réunion où tout le monde attendait, en fait. Ce n’était pas une25

réunion bien organisée et officielle. Disons qu’on était rassemblés plutôt que réunis.26

Q. [09:49:32] Y avait-il des chefs religieux présents ?27

R. [09:49:40] Oui, il y en avait, mais je ne me souviens pas très bien de leurs noms.28
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Q. [09:49:46] Vous nous avez dit, donc, qu’Okuti était chargé du groupe de l’ARS1

que vous aviez rencontré à Akworo ; vous lui avez parlé personnellement ?2

R. [09:50:05] Oui, oui. Je lui ai dit : « On vous a amené des enfants. Est-ce que vous3

pouvez les laisser partir, s’il vous plaît ? »4

Q. [09:50:16] Et que vous a-t-il dit, en réponse ?5

R. [09:50:18] Il a refusé. Il a dit qu’il devait rencontrer un autre commandant de la6

brigade de Sinia à Palabek.7

Q. [09:50:29] Vous parlez d’un autre commandant supérieur qu’Okuti devait8

rencontrer à Palabek ; de qui s’agissait-il ?9

R. [09:50:41] Ils ont dit qu’ils devaient rencontrer Dominic Ongwen à Palabek.10

M. DO DUC (interprétation) : [09:50:56] Donc, maintenant, j’aimerais vous montrer11

une photo.12

Pourriez-vous, s’il vous plaît, avoir… Pourriez-vous afficher la photo qui se trouve à13

l’onglet 9 de notre liste, UGA-OTP-0257-1698, annexe H de la déclaration du14

témoin ?15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Pourrions-nous, s’il vous plaît, avoir le bas de l’image ?17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Q. [09:51:53] Monsieur Okot, reconnaissez-vous cette… cette photographie ?19

R. [09:51:57] Oui.20

Q. [09:51:58] Reconnaissez-vous ce qui est écrit à la main ?21

R. [09:52:01] Oui.22

Q. [09:52:05] De quelle écriture s’agit-il ?23

R. [09:52:07] C’est moi qui ai écrit tout cela. Il s’agit de mon écriture.24

Q. [09:52:13] Quand cette photo a-t-elle été prise ?25

R. [09:52:17] Cette photo a été prise à Pajule en 2006.26

Q. [09:52:29] Cette photo a été prise en même temps que la réunion avec Okuti ou27

avant cela ?28
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R. [09:52:38] À peu près en même temps. On s’est rencontrés ce jour-là. On a eu la1

réunion à Pajule et la réunion à Akworo, tout ça le même jour.2

Q. [09:52:52] Pourriez-vous, s’il vous plaît, nous dire qui figure sur cette3

photographie, qui vous avez vu, donc ?4

R. [09:53:00] J’ai vu un commandant de l’ARS, parce que, moi, je suis là, je suis dans5

la chemise ocre, marron. À côté de moi, il y a le commandant. Et les autres quatre6

jeunes à l’arrière sont des jeunes soldats de l’ARS. Tout ça est pris à Pajule.7

M. DO DUC (interprétation) : [09:53:21] Merci.8

Suite à vos consignes de ce matin, je ne vais pas demander au témoin de détailler9

toutes les photos, mais j’aimerais quand même les lui montrer rapidement pour lui10

demander si c’est bien lui qui a pris les photos.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:53:47] Allez-y. Bonne idée.12

M. DO DUC (interprétation) : [09:53:50] Merci, Monsieur le Président.13

Donc, pourriez-vous, s’il vous plaît, Monsieur le greffier, afficher les documents qui14

figurent donc à l’onglet 9, UGA-OTP-0257-1697 ? Et il s’agit de l’annexe G.15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:54:28] Il me semble que17

c’est l’onglet 8, mais je vois que M. le greffier a trouvé ce document.18

M. DO DUC (interprétation) : [09:54:45]19

Q. [09:54:46] Monsieur Okot, qui a pris cette photo ?20

R. [09:54:51] C’est moi qui ai pris la photo. Et d’ailleurs…21

Q. [09:54:56] (L’interprète se reprend) De quelle photo s’agit-il ?22

R. [09:54:59] Vous me voyez dans… avec cette chemise qui est ocre, marron. Je suis à23

côté d’un commandant de l’ARS et je parle à un soldat de l’ARS.24

Q. [09:55:08] S’agit-il d’une photo qui vous appartient ?25

R. [09:55:10] Oui.26

Q. [09:55:13] J’ai une autre photo à vous montrer que l’on trouvera à l’onglet 11,27

UGA-OTP-0257-1699. Il s’agit de l’annexe I.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

De qui s’agit-il ?2

R. [09:55:54] Il s’agit de deux jeunes soldats de l’ARS.3

Q. [09:55:59] Est-ce une photo qui vous appartient ?4

R. [09:56:04] Oui, on a pris ces photos.5

M. DO DUC (interprétation) : [09:56:08] Il y a encore une photographie à l’onglet 12,6

UGA-OTP-0257-1701, annexe K.7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

Q. [09:56:44] S’agit-il d’une photographie qui vous appartient ?9

R. [09:56:50] Oui, c’est moi, et je donne des biscuits au soldat de l’ARS qui se10

trouvent entre… au milieu de l’image.11

M. DO DUC (interprétation) : [09:56:59] Merci.12

Dernière photographie que je souhaite montrer : on la trouve à l’onglet 14,13

UGA-OTP-0257-1703, annexe M.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Q. [09:57:37] S’agit-il d’une photographie qui vous appartient ?16

R. [09:57:42] Oui.17

Q. [09:57:44] Merci.18

J’en ai terminé avec ces photographies.19

Donc, hier, vous avez dit que vous avez rencontré l’ARS à quatre reprises. La20

dernière réunion était à Garamba ; est-ce au Congo ?21

R. [09:58:19] Oui, c’est en RDC, en République démocratique du Congo.22

Q. [09:58:25] Mais quand a eu lieu cette réunion à Garamba ?23

R. [09:58:32] Si je me souviens bien — et je m’en souviens, d’ailleurs —, c’était en24

décembre.25

Q. [09:58:39] De quelle année ?26

R. [09:58:41] 2006.27

Q. [09:58:44] Sans donner de noms, sans nous dire quels étaient les noms des28

ICC-02/04-01/15-T-97-Red-FRA WT 16-08-2017 10/83 EC TICC-02/04-01/15-T-97-Red2-FRA WT 16-08-2017 10/83 SZ T
En application des instructions de la Chambre de première instance IX, ICC-02/04-01/15-497, en date du 13 juillet 2016, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire



Procès – Témoin UGA-OTP-P-0355 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

16/08/2017 Page 11

participants, pourriez-vous nous dire quel groupe avait participé à cette réunion ?1

R. [09:59:00] Il y avait des députés, il y avait des chefs religieux qui représentaient…2

et puis des représentants de la société civile. Nous avons les représentants du3

gouvernement, la personne qui est maintenant Premier ministre de l’Ouganda. Nous4

avions aussi l’ex-Président du Mozambique et d’autres éminentes personnalités du5

SPLA.6

Q. [09:59:43] Pourriez-vous nous donner le nom des commandants de l’ARS qui7

étaient présents lors de cette réunion ?8

R. [09:59:50] Il y avait Joseph Kony, Vincent Otti, et il y a une autre personne que j’ai9

rencontrée — j’étais assez surpris, d’ailleurs —, et c’était Dominic Ongwen.10

Q. [10:00:09] Lorsque vous dites que vous avez été surpris de retrouver Dominic11

Ongwen, pouvez-vous nous expliquer pourquoi vous étiez si surpris ?12

R. [10:00:18] On s’était déjà rencontrés en septembre. Donc, de septembre à13

décembre, ce qui m’a étonné, c’est la distance qu’ils ont parcourue en si peu de14

temps pour aller à Garamba. Ils voyageaient avec des enfants, quand même.15

Q. [10:00:44] Vous dites qu’il avait parcouru une longue distance. Pourriez-vous16

nous dire, d’après vous, quelle est la distance entre l’endroit où vous aviez rencontré17

Ongwen avant de le rencontrer à Garamba ?18

R. [10:01:03] Écoutez, il faut d’abord passer par le Sud-Soudan, ensuite aller à19

Maridi (phon.), à peu près 1 000 kilomètres, quand même.20

Q. [10:01:15] Et avez-vous parlé à Dominic Ongwen lors de cette réunion ?21

R. [10:01:21] Je lui ai demandé comment il avait fait pour arriver jusqu’ici. Et il m’a22

dit en luo : (citation en luo non interprétée). Ça veut dire : « Un soldat est un soldat.23

Une armée est une armée. »24

Q. [10:01:47] Pourriez-vous nous aider à bien comprendre cette phrase ? Que signifie25

« un soldat est un soldat » ?26

R. [10:01:55] Ça veut dire que quand… Ça veut dire que, quand les temps sont27

difficiles, ils trouveront toujours une solution pour arriver à leurs fins.28
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Q. [10:02:25] Avez-vous parlé à d’autres commandants de l’ARS à Garamba, lors de1

cette réunion ?2

R. [10:02:30] Le premier commandant que j’ai rencontré, c’était Otti Vincent, et on3

s’est donné l’accolade, quand on s’est rencontrés. Même chose avec Joseph Kony.4

Donc, nous nous sommes vraiment salués chaleureusement.5

Q. [10:02:56] Et de quoi avez-vous parlé ?6

R. [10:02:58] Écoutez, nous nous sommes dit que, enfin, nous nous rencontrions et7

que nous voulions la paix et que, pour avoir la paix, il fallait libérer les enfants. Mais8

sa réponse était la suivante : « Ces enfants, mais ce sont mes soldats. »9

Q. [10:03:24] Donc, si je comprends bien sa réponse, il a refusé de laisser partir les10

enfants ?11

R. [10:03:35] Oui.12

Q. [10:03:36] Merci.13

Monsieur le témoin, j’aimerais, très rapidement, vous montrer la première photo de14

l’onglet 15.15

M. DO DUC (interprétation) : [10:03:48] UGA-OTP-0257-1704.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Q. [10:04:29] Monsieur Okot, est-ce votre photo ?18

R. [10:04:31] Oui, je suis de dos et de côté. Et je rencontre ici Kony, et c’est celui qui19

sourit.20

Q. [10:04:42] La deuxième photo que je voulais vous montrer se trouve à l’onglet 16.21

M. DO DUC (interprétation) : [10:04:52] UGA-OTP-0257-1705.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Q. [10:05:16] Monsieur le témoin, est-ce votre photo ?24

R. [10:05:21] Oui, c’est ma photo avec Vincent Otti.25

Q. [10:05:29] Merci.26

Et la dernière photo que j’aimerais vous montrer se trouve à l’onglet 17.27

M. DO DUC (interprétation) : [10:05:36] UGA-OTP-0257-1706.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Q. [10:06:06] Monsieur Okot, est-ce votre photo ?2

R. [10:06:09] Oui, c’est ma photo.3

Q. [10:06:15] Merci. Et j’en ai terminé avec les photos.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:18] Est-ce que…5

J’aimerais… j’aimerais poser une… une question à M. Okot portant sur les photos et6

la réunion… la rencontre.7

Q. [10:06:28] Lorsque l’on prend ces photos, on peut avoir l’impression que l’on y8

trouve une sorte d’ambiance positive. Vous avez dit que vous et M. Vincent Otti,9

vous vous êtes donné l’accolade et qu’il y avait un certain sentiment de joie et10

d’excitation, si je me souviens correctement. Comment pourriez-vous décrire11

l’atmosphère dans le cadre de ces discussions ?12

R. [10:06:57] Monsieur le Président, lorsque nous sommes arrivés sur la… sur13

scène… sur la scène, si… la… la… l’atmosphère était très tendue. Le niveau de14

tension était tel… parce qu’en fait, il y avait un conflit entre le SPLA et l’ARS pour15

savoir qui devait se responsabiliser pour les personnes visées. Nous ne savions pas,16

donc, dans… dans le cadre des discussions de Garamba… Nous avons pris plus17

d’une heure pour savoir ce que nous devions faire. Nous nous attendions à une18

explosion, carrément, jusqu’à ce que, finalement, les deux parties en lice étaient19

d’accord pour dire que… qu’à moins que l’ARS ne prenne la responsabilité pour la20

totalité de la sécurité dans la zone, eh bien, ce n’est qu’après une heure que la21

situation, finalement, a été stabilisée et que l’on a vu apparaître ou réapparaître une22

sorte de… de… de… de situation un peu plus stable. Ce n’est qu’ensuite que la23

tension a été réduite et que, finalement, on a commencé à se donner l’accolade.24

Q. [10:08:32] Donc, c’est après une heure que la tension… après une heure, la tension25

est tombée, et c’est à ce moment-là que ce sentiment de… de soulagement a donné26

lieu à ces accolades ?27

R. [10:08:52] Oui, c’est cela.28
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M. DO DUC (interprétation) : [10:09:00] Merci, Monsieur le Président.1

Q. [10:09:01] Monsieur le témoin, hier, vous avez dit qu’il y avait un certain nombre2

d’enfants qui avaient été sauvés de captivité, et vous aviez eu un contact avec ces3

enfants. Vous avez également dit que vous aviez eu un contact avec un certain4

nombre d’ONG. Maintenant, j’aimerais que nous revenions à la période5

entre 2002 et 2006. Pourriez-vous nous dire ou dire à la Chambre quelles sont les6

ONG avec lesquelles vous étiez en contact pour ces enfants enlevés ?7

R. [10:09:33] À Kitgum, il y avait une ONG appelée KICWA. C’était une association8

de femmes. Après avoir récupéré les enfants, eh bien, c’était cette ONG-là qui9

accueillait les enfants et qui essayait de les conseiller. C’est la raison pour laquelle10

cette ONG est également à Kitgum. À Gulu, c’était une ONG du nom de GUSCO qui11

se trouvait à Gulu et qui accueillait également les enfants. Et puis il y a Caritas12

également, une organisation caritative responsable pour créer, modifier la façon dont13

ces enfants pensaient. Donc, voilà les ONG avec lesquelles nous avons donc été en14

contact.15

Q. [10:10:39] Connaissez-vous une organisation portant le nom de CCF, à savoir16

Christian Counseling Fellowship ?17

R. [10:10:56] Oui, CCF, on en trouvait surtout à Pader. KICWA… et GUSCO, Gulu.18

Q. [10:11:08] En quelques mots, pourriez-vous nous dire ce qu’ont fait les ONG pour19

aider ceux qui revenaient ?20

R. [10:11:19] D’abord, reconstituer la confiance… reconstruire la confiance (reprend21

l’interprète), afin que ces personnes comprennent qu’elles n’étaient plus entre les22

mains des partis en lice, mais entre les mains d’une organisation indépendante. Voilà23

le premier… la première étape.24

Ensuite, redonner confiance à la population, parce que ces enfants pouvaient avoir25

contact avec ces populations également, là où se trouvaient les ONG.26

Q. [10:12:07] Merci.27

Vous nous avez également dit que vous aviez un contact avec ceux qui revenaient.28
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Quel était le nombre de… d’anciens rebelles avec lesquels vous étiez en contact ?1

R. [10:12:24] J’étais en contact pratiquement quotidiennement avec ces personnes,2

parce qu’en fait, lorsque vous arriviez dans un centre d’accueil, eh bien, chaque fois3

que je m’y rendais, je prenais contact avec ces enfants, j’allais leur parler. Parfois, en4

fait, cela dépend également de la nature du conflit ou de sa gravité dans une5

situation opérationnelle. Et l’UPDF a, en fait, sauvé un certain nombre d’enfants,6

parfois même 40, 50, cela dépendant donc de la force de l’opération, de l’importance7

de l’opération de ce jour-là.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:13:05]9

Q. [10:13:06] Monsieur Okot, vous nous avez décrit différentes organisations qui10

travaillaient avec les enfants qui sont ressortis de la brousse. Dans ces situations-là,11

savait-on exactement quelle responsabilité serait responsable (phon.) pour un enfant12

donné ? Faisait-on une distinction au niveau des degrés de responsabilité ou était-ce13

plutôt par hasard ?14

R. [10:13:35] Lorsqu’un enfant sort de la brousse, cet enfant est dans une position de15

commandement… et que cet enfant est en position de commandement, eh bien, il16

peut bénéficier d’une amnistie de façon inconditionnelle. Et puis, ça, c’est un… un17

type d’enfant. Et ces enfants-là ne vont pas rester dans les casernes militaires. Ces18

enfants doivent être ramenés aux organisations, aux ONG. Et ces ONG se trouvaient19

donc à Kitgum. Caritas, eh bien, on le retrouvait dans les différentes zones. World20

Vision… World Vision (se reprend l’interprète) dans toutes les zones.21

À Pader, on s’occupait surtout des enfants qui avaient été sauvés dans la région de…22

de Pader, qui allaient directement… On les emmenait à l’organisation, au CCF23

(phon.). Pour Gulu, les enfants sauvés autour de Gulu étaient apportés à GUSCO.24

M. DO DUC (interprétation) : [10:15:04]25

Q. [10:15:06] Monsieur Okot, concentrons-nous sur les enfants. Que savez-vous des26

enlèvements de ces enfants par l’ARS ?27

R. [10:15:14] C’est une expérience très douloureuse. C’est vraiment très, très28
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douloureux comme expérience. Les enfants qui n’étaient pas censés être enlevés1

l’avaient été. C’est, en fait, les enfants qui souffraient le plus. Et les filles souffraient2

le plus. Ces enfants étaient donc apportés à différents commander… commandants —3

pardon — (se reprend l’interprète) et donnés comme épouses. Les expériences sont à4

tel point douloureuses qu’en fait les enfants doivent tuer un autre enfant. Donc, un5

enfant qui essaie de s’échapper sera tué. C’était pour le montrer.6

Et les filles étaient donc gardées prisonnières, étaient simplement données et7

allouées à un commandant en tant que femme. Ça, c’est la douleur. Et même ceux8

qui ne pouvaient pas avancer jusque… et ça, c’est ce que les enfants nous disaient,9

c’est que si vous n’étiez pas en mesure d’arriver à X… à l’endroit X, eh bien, soit on10

vous tuait, soit on vous laissait pour mort. Dans la brousse, il y a un nombre11

impressionnant de... de squelettes d'enfants qui sont morts simplement là. Et l'ARS12

ne... n'a pas tenu compte... tenu la comptabilité, ne sait pas où ils se trouvent parce13

que, en fait, nous n'avons jamais reçu de communication officielle de la part de la...14

de l'ARS pour nous dire « sur un nombre X, nous en avons libéré Y ». Non. Ils n'ont15

pas été comptabilisés.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:17:37] Est-ce que vous avez17

d'autres questions ?18

M. DO DUC (interprétation) : [10:17:42] J'en ai encore quelques-unes, mais elles sont19

très courtes.20

Q. [10:17:47] Monsieur Okot, veuillez m'excuser de vous rappeler cette expérience21

très pénible que vous avez traversée, mais je serais très heureux que vous puissiez22

raconter à cette Chambre ce qu'il advenait de la plupart des enfants qui étaient23

enlevés ; quel était leur âge ?24

R. [10:18:10] Entre 6 et 12, 13 ans. C'était ce... cet âge-là... cette tranche d'âge-là qui25

était visée. On ne... n'enlevait pas des enfants plus âgés, parce qu'on pensait qu'ils26

allaient s'enfuir. C'était donc des enfants entre l'âge de 6 ans et 13, 14 ans. Les filles,27

lorsqu'elles étaient visées, étaient restées... c'étaient des ting ting. Et c'est les... c'est ce28
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nom que donnait l'ARS aux filles avant de les allouer aux commandants. Et chaque1

commandant avait sous son contrôle un groupe de ting ting.2

Q. [10:18:59] Lorsque vous parlez de l'âge de ces ting ting, est-ce que vous savez3

pourquoi l'ARS voulait enlever les jeunes ting ting ?4

R. [10:19:09] Eh bien, parce qu'elles n'avaient pas... ne souffraient pas de HIV5

Souda... Sida — pardon. Elles n'avaient pas le Sida, elles n'avaient pas le VIH.6

Q. [10:19:29] Et pour... pour ce qui est des jeunes garçons, pourquoi l'ARS7

voulait-elle enlever des jeunes garçons ?8

R. [10:19:35] Eh bien, c'est plus facile lorsqu’un enfant est jeune. Un enfant qui voit9

quelqu'un être tué devant lui, cela instille la peur en lui et, quand il a peur, c'est plus10

facile... c'est très facile pour l'ARS de recruter et de... des jeunes enfants, et c'était11

parce qu'ils appliquaient ces méthodes-là de recrutement.12

Q. [10:20:03] Vous dites qu'ils ont... Est-ce qu'ils vous ont dit ce qu'ils devaient faire13

lorsqu'ils étaient dans la brousse ?14

R. [10:20:16] Les règles étaient définies et dépendaient de... d'un commandant15

particulier. On pouvait vous donner l'ordre ou la responsabilité d'aller piller ou de16

mettre... de lutter ou de faire des embuscades. Et, dans le cadre de la lutte, certains17

enfants réussissaient à s'enfuir. L’UPDF a réussi à sauver certains de ces enfants dans18

des situations de combat. On leur disait « allez chercher des vivres, trouvez des19

vivres, pillez. Essayez de trouver des véhicules, pillez. » ou alors « Commettez des20

atrocités et enlevez plus d'enfants encore. »21

Et j'aurais voulu que la force utilisée par l'ARS pour les enlèvements eut été la même22

force qu'ils ont utilisée... qu'ils auraient utilisée ensuite pour relâcher les enfants. Ils23

sont... n'ont pas appliqué de force pour les relâcher, mais plutôt pour les enlever.24

M. DO DUC (interprétation) : [10:21:36] Merci, Monsieur le témoin.25

Ceci met fin à mon interrogatoire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:21:41] Monsieur Cox,27

avez-vous des questions ?28
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Me COX (interprétation) : [10:21:45] Merci, Monsieur le Président. J'en ai1

quelques-unes.2

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES3

PAR Me COX (interprétation) : [10:22:05]4

Q. [10:22:05] Bonjour, Monsieur Okot.5

Je représente les victimes. Je suis Maître Cox.6

Hier, vous avez dit qu'une des raisons pour laquelle il était vraiment important de7

ne... garder « en vie » le processus de paix, c'était que les personnes étaient vraiment8

fatiguées de vivre dans ces camps de réfugiés.9

R. [10:22:24] Les conditions de vie étaient difficiles. Il n'y avait pas de différence10

entre une mère et une fille, entre un... un père et un fils, entre un chef traditionnel et11

les personnes, la population locale. Tout le monde devait partager les... les12

conditions très pauvres, les ressources maigres, on ne pouvait pas faire la distinction13

entre une personne et une autre. Les personnes n’avaient pas... plus accès à leur14

propre terre, car elles avaient peur d'être enlevées.15

Q. [10:23:01] Merci, Monsieur Okot.16

Bon. Vous nous avez décrit les circonstances, mais pouvez-vous faire la différence17

avec le passé ? Donc, quelle était la différence entre les familles, les chefs, les mères,18

les filles ?19

R. [10:23:19] Dans la condition... Dans la communauté acholi, il y avait donc toute20

une hiérarchie qui était respectée, mais après que la guerre « ait » éclaté, cela21

ressemblait, en fait, à un camp de concentration. Tout le monde y était rassemblé, il22

n'y avait pas de différence entre les niveaux sociaux, pas de différence entre votre23

belle-mère... les enfants respectent les belles-mères, et c'est une relation très forte.24

Mais, Monsieur le Président, vous deviez partager une salle de bain ou une... les25

cabinets avec votre belle-mère, ce qui, dans la culture acholi, est absolument26

impensable et inacceptable.27

Q. [10:24:16] Est-ce que ces structures sociales ont... ont-elles été réinstaurées après28
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l'établissement de la paix ?1

R. [10:24:31] Cela a pris un certain temps. C'est un processus graduel. Le2

gouvernement a créé des structures pour redonner la crédibilité aux chefs3

traditionnels afin qu'ils puissent jouir du respect de la société. C'est cela qu'ils ont4

fait. Et puis le gouvernement a essayé également d'autonomiser les chefs5

traditionnels financièrement avec... en lançant également des programmes sociaux6

pour améliorer la situation sociale de toutes les personnes.7

Q. [10:24:59] Merci, Monsieur Okot.8

Vous venez de dire que la terre acholi est parsemée de squelettes d'enfants. Quels9

sont les rituels culturels, bien entendu, lors du décès d'une personne ? Il faut10

l'enterrer, donc quels sont les rituels dans la culture acholi ?11

R. [10:25:23] Les Acholi ne croient pas à la revanche. Ils croient en ce qu'on appelle le12

Matoput. Donc, si j'ai commis un méfait à votre égard, eh bien, ma... ma famille va13

vous demander, vous prier de vous... de permettre de réconcilier la situation. Vous14

allez donc prendre une calebasse et... remplie d'un liquide et vous allez tous les deux15

boire de cette calebasse, ce qui montrera que les... la discorde entre les deux clans16

n'existe plus et que les deux sociétés vivent en harmonie malgré tous les conflits qui17

les ont séparés.18

Me COX (interprétation) : [10:26:22] Merci, Monsieur Okot.19

Je n'ai plus d'autres questions.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:26:26] Merci, Monsieur...21

Maître Cox et Monsieur Okot.22

Avez-vous d'autres questions ? Non ?23

M. NARANTSETSEG (interprétation) : [10:26:39] Non.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:26:42] Je crois que nous25

pouvons faire une pause et nous allons reprendre à 11 heures avec la Défense.26

Mme L'HUISSIER : [10:26:58] Veuillez vous lever.27

(L'audience est suspendue à 10 h 26)28
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(L’audience est reprise en public à 11 h 01)1

Mme L’HUISSIER : [11:01:38] Veuillez vous lever.2

Veuillez vous asseoir.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:01:55] Je voulais dire : « Et4

que la lumière soit », mais bon… Mais je vois que c’est à la Défense.5

Maître Taku, avez-vous une petite idée du temps qu’il va vous falloir ? On vient de6

commencer, certes, mais nous aimerions avoir une petite idée, et nous serions très7

reconnaissants si nous pouvions terminer le témoignage de M. Okot aujourd’hui.8

Mais je vous vois qui « semble » hocher la tête de façon négative.9

Me TAKU (interprétation) : [11:02:41] Oui, évidemment, mais vous verrez, quand je10

vais commencer mon contre-interrogatoire, vous verrez aux premières réponses que11

je vais obtenir que c’est un témoin essentiel pour nous, et nous allons avoir besoin de12

temps.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:56] Mais je ne voudrais14

pas vous pousser dans vos retranchements, donc, écoutez, allons-y. On ne sait pas ce15

que l’avenir nous réserve. Après tout, il y a parfois de bonnes surprises. Donc,16

allez-y, Maître Taku.17

QUESTIONS DE LA DÉFENSE18

PAR Me TAKU (interprétation) : [11:03:15]19

Q. [11:03:16] Bonjour, Monsieur le témoin.20

R. [11:03:18] Bonjour.21

Q. [11:03:20] Donc, j’ai lu votre CV, qui est fort impressionnant, et on voit que vous22

êtes un fonctionnaire avec une carrière exceptionnelle dans différents domaines. J’ai23

bien raison de le dire, n’est-ce pas ?24

R. [11:03:40] Oui.25

Q. [11:03:41] Donc, toutes mes félicitations pour cette carrière.26

R. [11:03:50] Merci.27

Q. [11:03:52] Cela dit, j’ai l’impression que, au cours de cette carrière, quand vous28
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nous dites que vous avez été enseignant, vous avez été chef des renseignements,1

agent de renseignement, vous avez fait beaucoup de choses, et j’imagine que c’est2

grâce à cette carrière exceptionnelle que vous avez attiré l’œil du Président, de3

l’Excellence qui nous préside à l’heure actuelle. Et ainsi, lorsqu’il a pris le pouvoir, il4

a décidé de vous donner un poste important, n’est-ce pas ?5

R. [11:04:50] Peut-être.6

Q. [11:04:51] Donc, vous venez juste de… d’avoir une crise émotionnelle, si je puis7

dire, lors de vos réponses à l’Accusation. Donc, le fait que vous soyez si émotif8

montre bien que vous aviez énormément de considération pour les enfants9

ougandais. Vous nous avez dépeint une… une scène épouvantable, lorsque vous10

nous avez parlé des camps de déplacés en interne, des camps IDP, donc vous… tout11

ceci était plein d’émotion.12

Alors, j’aimerais savoir la chose suivante : dans le cadre de vos fonctions, à un13

moment ou à un autre, avez-vous exploité la misère de certains ? Avez-vous exploité14

la souffrance des autres dans votre intérêt personnel, utilisé, par exemple, la15

souffrance des personnes dans le… des camps de déplacés en interne pour votre16

profit personnel ?17

R. [11:06:21] Mais non, bien sûr.18

Q. [11:06:23] Mais avez-vous été accusé et poursuivi par le gouvernement ougandais19

devant les tribunaux les plus… devant les… les tribunaux de Kampala pour avoir20

détourné, pour votre usage personnel, les infrastructures qui avaient été mises en21

place pour les personnes en… déplacées en interne, ces gens pour qui vous pleuriez22

tant il y a quelques… quelques minutes ?23

R. [11:07:00] J’ai en effet été poursuivi à un moment. Je suis allé au tribunal, mais24

l’affaire s’est terminée par un non-lieu.25

Q. [11:07:15] Si vous avez maintenant notre dossier, veuillez, s’il vous plaît, vous…26

utiliser le document 18 du classeur de la Défense — donc le numéro 18. Il s’agit27

d’UGA-D26-0012-0191. Il s’agit donc de l’acte d’accusation qui vous a été remis, acte28
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d’accusation vous concernant.1

(Le témoin s’exécute)2

Reconnaissez-vous ce document ?3

R. [11:07:59] Oui.4

Q. [11:08:00] Alors, ce qui vous est reproché, ici, c’est le… c’est le détournement de5

différentes infrastructures qui avaient été données par le gouvernement.6

R. [11:08:27] Non, rien n’a été détourné. Vous savez bien que, dans cette affaire, j’ai7

été blanchi.8

Q. [11:08:38] On va y venir, on va y venir. Mais, moi, je parle déjà de l’acte9

d’accusation. Donc l’acte… le gouvernement vous a accusé de cela.10

R. [11:08:46] Oui.11

Q. [11:08:47] Maintenant, passons à l’onglet 19, donc, de… l’ERN est12

UGA-D26-0012-0227. C’est un document qui vient du cabinet du Président. Le13

voyez-vous ? C’est encore un document qui traite de la même affaire.14

R. [11:09:15] Oui, je le vois.15

Me TAKU (interprétation) : [11:09:17] Et maintenant, Messieurs les juges, j’aimerais16

que vous vous penchiez sur le document qui est à l’onglet 20, UGA-D26-0012-0228.17

Donc, cela vient de l’inspectorat du gouvernement, avec copie au chef de la division18

anti-corruption, Cour suprême de l’Ouganda.19

Q. [11:09:50] Vous le reconnaissez ?20

R. [11:09:52] Oui.21

Q. [11:09:53] Prenons connaissance du premier paragraphe de ce document, tête de22

chapitre : « L’Ouganda c. lieutenant Santos Okot Lapolo, ACD-CSC-2011. Nous23

avons aujourd’hui obtenu un accord à amiable dans l’affaire en l’espèce et l’accusé a24

accepté de rendre les… les biens… l’accusé a accepté de rendre l’argent occasionné25

par les vols dont il avait été accusé et qui avait été allégué. » Fin de citation.26

(L’interprète se reprend) « Nous considérons que ce serait… ceci est un motif suffisant27

pour déclarer un non-lieu. » Fin de citation.28
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Donc, vous acceptez votre responsabilité, puisque vous décidez que vous avez1

accepté de rendre ce que… ce qui était la propriété des victimes des IDP que vous2

aviez détournée. Le gouvernement, ensuite, a décidé de prononcer un non-lieu3

contre vous. Ce serait quand même comme ça qu’on pourrait interpréter la chose,4

n’est-ce pas ?5

R. [11:11:23] De toute façon, comme je vous l’ai dit, ça a fait… cela a fait l’objet d’un6

non-lieu.7

Q. [11:11:37] Oui, ça a été… ça… ça a fini par un non-lieu parce que vous avez8

accepté de rendre les biens volés.9

R. [11:11:44] Est-ce que ça a « le » moindre chose à voir avec l’affaire qui nous10

intéresse ici, aujourd’hui, Maître Taku ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:11:54] Écoutez, ce n’est pas12

à vous de poser des questions. Vous devez répondre uniquement. Ce sont des13

documents officiels. Il vous demande de confirmer et vous devez répondre.14

R. [11:12:00] Bien, bon, dans ce cas-là, c’est vrai.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:12:02] Alors, dites-nous ce16

que vous en savez.17

R. [11:16:00] Très bien.18

Me TAKU (interprétation) : [11:12:03]19

Q. [11:12:05] Mais moi, je vous suggère la chose suivante : vous nous avez montré20

énormément d’émotion à propos de la condition de ces malheureux dans les camps21

d’IDP, vous avez même dit que c’était semblable à des camps de concentration, que22

les conditions étaient épouvantables, vous avez parlé des conditions difficiles des23

belles-mères, vous avez parlé, vous avez été très ému, vous nous avez… ensuite,24

vous êtes… vous avez fondu en larmes. Mais alors, que pensez-vous, donc, de cette25

affaire que le gouvernement a engagée contre vous ?26

R. [11:12:37] Écoutez, je n’ai rien à dire.27

Q. [11:12:41] Bon, c’est votre réponse, alors continuons.28
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Donc, nous allons, plus tard, de toute façon, revenir sur certains détails pour nous1

expliquer… pour que vous puissiez vous expliquer.2

Mais nous allons parler des victimes. Avez-vous été informé, à un moment ou à un3

autre, des circonstances de… d’enlèvement de M. Ongwen ? Est-ce que vous avez4

appris, à un moment ou à un autre, comment il s’était retrouvé dans l’ARS ?5

R. [11:13:30] Oui, on m’en a informé, mais je ne lui ai pas demandé quoi que ce soit.6

Q. [11:13:35] Mais vous savez que même sa sœur a été enlevée, et sa sœur a été7

allouée à M. Kony pour être épouse.8

R. [11:13:43] Je n’en savais rien.9

Q. [11:13:45] Est-ce que vous saviez aussi que la famille de M. Ongwen a été10

attaquée, que tous les membres de sa famille ont été abattus, décimés ? Le11

saviez-vous ?12

R. [11:14:01] Non, je ne le savais pas.13

Q. [11:14:05] Bien. Penchons-nous sur votre CV afin d’avoir un aperçu de l’histoire14

de l’Ouganda contemporaine, parce que l’histoire se retrouve dans votre profil15

professionnel, et on… votre carrière ressemble un peu à l’historique de l’Ouganda16

moderne. Alors, d’abord, vous étiez enseignant, n’est-ce pas ?17

R. [11:14:54] Oui.18

Q. [11:14:55] Vous enseigniez pour les enfants ou pour les adultes ?19

R. [11:14:59] J’étais enseignant formateur.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:15:01] Je crois que cela21

signifie que M. le témoin était formateur d’enseignants, qui allaient enseigner plus22

tard.23

R. [11:15:09] En effet.24

Me TAKU (interprétation) : [11:15:10]25

Q. [11:15:11] Vous n’êtes pas resté enseignant longtemps, vous vous êtes26

rapidement… vous… vous… Le LRA ayant rapidement pris le pouvoir — donc le27

Mouvement national de résistance —, et après cela, vous avez démissionné, vous28
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avez quitté votre poste d'enseignant et vous avez rejoint les rangs du1

gouvernement ; c'est bien cela ?2

R. [11:15:59] (Intervention non interprétée)3

Q. [11:16:03] Très bien. Donc, ensuite, donc, vous avez rejoint le nouveau4

gouvernement et, très rapidement, on vous a nommé à un poste où vous étiez chargé5

de mobiliser les gens pour qu'ils arrêtent la rébellion contre le gouvernement. Et6

vous étiez dans un district où vous travailliez en tant que chargé de l'amnistie à7

Lira ; c'était cela ?8

R. [11:16:35] Oui.9

Q. [11:16:36] C'était à Kitgum ou à Lira ?10

R. [11:16:46] C'était à Lira.11

Q. [11:16:47] Bien.12

Alors, vous dites que votre poste était de mobiliser la population contre la rébellion,13

mais de quelle rébellion parle... parlons-nous ?14

R. [11:16:56] Avant... Après la chute de l'ancien régime, notre peuple a décidé de se15

rebeller contre le gouvernement, du côté de Lango, et c'est là que j'étais.16

Q. [11:17:15] Après la chute du gouvernement de Tito Okello ; c'est cela ?17

R. [11:17:21] Oui.18

Q. [11:17:22] Alors, après le nouveau gouvernement, donc, c'étaient les anciens19

rebelles qui étaient maintenant au pouvoir et qui étaient maintenant le20

gouvernement... ont demandé aux gens de ce district, donc du district de Lango,21

donc principalement les gens qui étaient au nord de l'Ouganda, de se mobiliser.22

(L'interprète se reprend) Donc, dans cette zone, les gens qui étaient en Ouganda du23

nord, surtout les Lango, qui étaient auparavant dans le gouvernement, en fait,24

c’étaient eux, maintenant, les rebelles ; c'est bien cela ?25

R. [11:18:08] Oui.26

Q. [11:18:10] Et donc, vous étiez là pour mobiliser les gens pour qu'il n'y ait plus de27

rébellion. Et il fallait faire quoi exactement ?28
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R. [11:18:17] Il fallait parler aux gens, comprendre ce qui n'allait pas, et cetera.1

Q. [11:18:21] Il fallait aussi que le gouvernement puisse repérer les collaborateurs et2

les rebelles potentiels pour que, « préemptivement », on puisse les mettre à l'écart ;3

c'est cela ?4

R. [11:18:39] Non. La mobilisation, ça signifiait principalement qu'il fallait apporter5

son soutien au programme du gouvernement.6

Q. [11:18:48] Oui, enfin, ça, c'était... évidemment, il fallait bien comprendre les7

objectifs du... du nouveau gouvernement et, pour cela, il fallait que les gens passent8

par un certain lavage de cerveau.9

R. [11:19:01] Moi, je mobilisais les gens pour qu'ils soutiennent le gouvernement.10

Q. [11:19:07] Mais vous venez de... du nord de l'Ouganda. Vous êtes de là-bas,11

n'est-ce pas ?12

R. [11:19:13] Oui.13

Q. [11:19:21] Mais alors, les gens dans le nord de l'Ouganda, comment est-ce qu'ils14

ont compris votre rôle ? Vous travailliez pour le nouveau gouvernement qui avait15

pris la place de l'ancien gouvernement qui les représentait. Alors, d'après vous,16

est-ce qu'ils étaient contents, au début ?17

R. [11:19:48] Non, au départ, ils n'étaient pas contents, mais lorsque la rébellion, en18

fait, a commencé à se retourner contre les gens, contre la population en leur coupant19

le nez, en leur coupant leurs membres, leurs bras, les gens ont commencé à fuir et à20

dire « non, on ne... ça nous intéressait pas. »21

Q. [11:20:10] Alors, vous dites qu'ils n'étaient pas contents, au début, mais pourquoi22

ils n'étaient pas contents, au début ?23

R. [11:20:17] Eh bien, au départ, ils n'étaient pas contents parce que le gouvernement24

qui les représentait avait été renversé. Alors, ça, c'était normal qu'ils ne soient pas25

contents. Mais après, les gens qui étaient censés poursuivre leurs intérêts, se sont26

retournés contre eux, ont commencé à les couper en morceaux. Donc, ils ont perdu...27

la rébellion, de ce fait, a complètement perdu le soutien populaire.28
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Q. [11:20:50] Et donc, vous parlez ici de... des personnes qui commettaient ces1

crimes, c’étaient des rebelles, rebelles qui venaient des supporters de Tito Okello ;2

c'est cela ?3

R. [11:21:04] Oui.4

Q. [11:21:04] Bien, on va y venir, alors.5

Vous étiez chargé de l'amnistie dans le district, n'est-ce pas ?6

R. [11:21:10] Oui.7

Q. [11:21:10] Et quelle était votre qualification permettant... vous permettant8

d'obtenir ce poste ?9

R. [11:21:16] J'étais chargé de la mobilisation de la population. Je répète : j'étais là10

pour mobiliser la population et, comme j'étais enseignant, je savais comment11

mobiliser les gens, je savais comment contacter les gens et comment comprendre12

leurs problèmes.13

Q. [11:21:46] Comprendre les problèmes des gens, on va y venir.14

Bon, alors, donc, vous considérez qu'au départ, les gens du Nord avaient des griefs15

parfaitement légitimes. Ensuite, ils se sont retournés contre la rébellion. Donc, les16

choses ont changé. À quel moment avez-vous senti le changement ?17

R. [11:22:11] Écoutez, moi, je me suis occupé de la mobilisation. On m'a dit qu'il18

fallait que j'aille parler aux gens de 97 à 98 jusqu'à il y a environ sept ou huit ans.19

(L'interprète se reprend) Donc, depuis 87, 88, c'est-à-dire il y a à peu près 28 ans.20

Q. [11:22:48] Oui, ça fait longtemps, quand même, que vous avez travaillé dans ce21

domaine, pendant plusieurs dizaines d'années. Alors, que... quel était votre rôle en22

tant que chef des... de l'amnistie dans le district ?23

R. [11:23:00] J'étais là pour recevoir les personnes qui s'étaient rendues, qui ne24

voulaient pas faire partie de la rébellion, je les recevais et je m'assurais qu'ils soient25

réintégrés.26

Q. [11:23:11] Et qu'en est-il de ceux qui, en fait, voulaient continuer à combattre pour27

la rébellion ?28
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R. [11:23:18] Écoutez, la rébellion s'est métamorphosée à plusieurs reprises. D'abord,1

c'était l'UPA ; ensuite, c'est devenu le... le Holy Spirit de Lakwena ; ensuite, c'est2

devenu l’ARS — l'Armée de résistance du Seigneur. Donc, c'était une... un3

mouvement qui n'arrêtait pas d'évoluer.4

Q. [11:24:04] Donc, vous dites que la rébellion ne cessait d'évoluer. Mais avez-vous5

assisté, à un moment ou à un autre, ou avez-vous été témoin de personnes qui6

auraient volontairement rejoint les rangs de la rébellion et qui la soutenaient ?7

R. [11:24:30] Oui, certains étaient volontaires, mais la plupart étaient obligés d'en8

faire partie, ont été incorporés sous la contrainte.9

Q. [11:24:42] Alors, parmi les volontaires, connaissez-vous Sam Kolo ? Lui, il a rejoint10

les rangs de la rébellion, donc l’ARS, de son plein gré.11

R. [11:24:52] Je ne connais pas les circonstances de son enrôlement.12

Q. [11:24:59] Alors, vous avez quitté Kitgum et vous êtes allé à Lira pour mobiliser13

les gens, comme vous dites, alors que Kitgum était votre maison, votre foyer, au14

départ. Pourquoi avez-vous fait cela ?15

R. [11:25:19] Comme je vous l'ai dit, en 86, je ne pouvais pas être enseignant parce16

qu'il n'y avait pas de programme national d'enseignement, je ne pouvais donc pas17

être professeur. Donc, je suis allé suivre un cours de mobilisation politique. Donc, j'y18

ai été formé en tant que commissaire politique et déployé à Lira.19

Q. [11:25:52] Donc, cet... vous avez été formé dans un centre qui s'appelle20

Rankwanzi (phon.) ?21

R. [11:26:14] Kyankwanzi.22

Q. [11:26:19] Kyankwanzi. Je vous remercie de m'aider à prononcer correctement ce23

terme.24

Donc, vous avez été formé en tant que commissaire politique, donc vous deviez25

comprendre quels étaient les objectifs du nouveau gouvernement, n'est-ce pas ?26

R. [11:26:33] Du gouvernement de l'Ouganda.27

Q. [11:26:36] Enfin, vous êtes devenu donc, un agent politique, on pourrait dire ça,28
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commissaire politique, chargé de la mobilisation, agent politique ?1

R. [11:26:48] (Intervention non interprétée)2

Q. [11:26:56] À un moment, vous nous avez dit que vous étiez soldat, deuxième3

classe, au sein de la LRA ou de l’UPDF. C'était au sein de l'une ou de l'autre de ces4

forces ?5

R. [11:27:31] C'était au sein de l’UPDF — les Forces de défense populaires6

ougandaises.7

Q. [11:27:39] Merci.8

Alors, on vous a formé. Vous a-t-on instruit au... pour comprendre les milices9

paramilitaires et pour savoir comment avoir des... des activités des milices10

paramilitaires dans les communautés où vous alliez être déployé ?11

R. [11:28:13] Écoutez, je n'ai pas osé en... je ne crois pas que... je crois que je ne vais12

pas oser en parler, parce que c'est très militaire.13

Q. [11:28:18] Vous voulez dire que vous n'avez pas l'audace, vous ne vouliez pas,14

vous avez peur ? Mais si on passe à huis clos partiel, est-ce que vous voulez... vous15

voudrez bien en parler ?16

R. [11:28:29] Mais il me faut l'autorisation de mon gouvernement. Il me faut17

l'autorisation du Garde des Sceaux de l'Ouganda.18

Q. [11:28:41] Mais le Garde des Sceaux de l'Ouganda a mandaté cette Cour, et nous19

pouvons poser toutes les questions que nous voulons, ici, puisque la Cour a reçu un20

mandat de la part du Garde des Sceaux de l'Ouganda, puisque notre but est quand21

même de rechercher la vérité, n'est-ce pas ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:29:04] Écoutez, je pense23

qu'il serait peut-être plus prudent de passer à huis clos partiel pour parler de tout ça.24

Me TAKU (interprétation) : [11:29:13] Je vous remercie.25

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 29) *(Reclassifié entièrement en public)26

M. LE GREFFIER (interprétation) : [11:29:20] Nous sommes à huis clos partiel.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:29:29] Écoutez, donnez des28
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réponses assez vagues, enfin, de principe, en tout cas, ça suffira. Pas besoin de1

donner trop de détails. Mais nous sommes à huis clos partiel.2

Maître Taku, je vous donne comme consigne de ne pas rentrer trop dans les détails,3

parce que je ne pense pas que ce soit aussi pertinent que cela en l'espèce. Poursuivez4

vos questions, mais souvenez-vous, ne perdez pas trop de temps sur ce sujet. Merci.5

Me TAKU (interprétation) : [11:29:56] Oui, simplement suffisamment de détails pour6

que l'on puisse comprendre sa participation et évaluer le témoignage qu'il a7

présenté.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:09] Donc, je propose que9

vous vous adressiez... enfin, que vous... fassiez... établissiez le lien entre ce qu'il a10

fait, lui, et sa personne et les événements, sans aller trop dans le détail.11

Me TAKU (interprétation) : [11:30:29] Oui, aussi, l'éducation qu'il a reçue.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:30:34] Oui, n'entrez pas13

trop dans le détail.14

R. [11:30:38] J'ai été formé, lorsque j'étais militaire, sur un certain nombre de...15

d’activités bien spécifiques, renseignement, également. Cela fait partie de ma16

formation, le combat, contre-renseignement.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:31:08] Merci, Monsieur.18

Nous pouvons repasser en audience publique.19

Merci, Monsieur le témoin. Vous voyez, il n’y a aucun problème pour pouvoir20

répondre de façon censée à cette question sans donner de détails que vous ne21

voudriez pas donner.22

(Passage en audience publique à 11 h 31)23

M. LE GREFFIER (interprétation) (interprétation) : [11:31:34] Nous sommes de24

nouveau en session publique.25

Me TAKU (interprétation) : [11:31:41]26

Q. [11:31:41] Monsieur le témoin, vous étiez soldat de 2e classe au sein de… des27

forces de l’UPDF. Peut-on dire que vous n’avez jamais été déployé sur le terrain,28
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donc, activement en tant que… dans une unité militaire de l’UPDF ?1

R. [11:32:02] Sécurité interne de l’Ouganda fait partie intégrante du… de l’armée2

militaire. Donc, j’y étais déployé. Et à ISO (phon.), notre unité mère, j’étais donc chef3

du personnel et de l’administration de l’UPDF. Donc, lorsque j’ai reçu, finalement,4

une… ma promotion et lorsque j’ai été transféré à Pader, c’était donc sous mandat5

du commandant suprême.6

Q. [11:33:01] Donc, finalement, vous avez été promu, si j’ai bien compris… vous étiez7

donc de soldat de 2de classe directement au rang d’officier ?8

R. [11:33:16] Oui.9

Q. [11:33:17] Donc, vous n’êtes pas passé par caporal, sergent ou autre chose ?10

R. [11:33:22] C’était la prérogative du Président ou du commandant suprême.11

Q. [11:33:28] Je comprends. Donc, je ne… ne le mets pas en doute. Après votre12

promotion, vous avez été, donc, envoyé vers la 5e, 4e ou 3e division au combat, mais13

vous deviez donc… Quelles étaient les fonctions que vous deviez… ou qui étaient les14

vôtres (se reprend l’interprète) à Pader ?15

R. [11:33:58] Le mandat… Donc, mon activité principale était d’être chef de16

l’administration de l’UPDF. Et ceci, donc… les officiers ont un certain temps pendant17

lequel ils réalisent cette activité et, ensuite, ils rentrent, ils sont renvoyés.18

Q. [11:34:31] Vous avez dit que vous deviez également collecter des renseignements ;19

à qui avez-vous fait parvenir ces informations ?20

R. [11:34:39] Tout d’abord, j’étais donc… j’utilisais toutes les informations du district21

en tant que commissaire régional de district. Donc, il y a plusieurs comités. Il y a le22

comité de sécurité, on discute entre nous, et ces informations sont « soumis » au23

conseil national de sécurité.24

Q. [11:35:25] Avez-vous également reçu des rapports de renseignement du… de…25

du bureau central de renseignement… des renseignements concernant la sécurité26

militaire de la zone ? Est-ce que vous avez reçu ceci du poste central de27

renseignement ?28
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R. [11:35:46] Lorsque j’étais à ESO (phon.), donc responsable de la sécurité interne du1

district, eh bien, je recevais des rapports, parce que nous avions notre propre2

système de radio. Et j’étais donc en mesure de recevoir des rapports des différentes3

agences nationales de renseignement.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:36:21]5

Q. [11:36:21] Est-ce que nous parlons maintenant de la période entre 96 et 2000, est-ce6

correct, afin que tout le monde dans la salle sache exactement quelle est la période de7

temps à laquelle nous faisons référence ?8

R. [11:36:45] Je crois qu’il me parle… (L’interprète se reprend) Je crois qu’il s’adresse à9

moi en tant que responsable de la sécurité interne. C’est ce que je pense.10

Q. [11:36:56] Oui, mais corrigez-moi si je me trompe.11

R. [11:36:59] Ce… C’est correct s’il me demande en tant que… lorsque je… j’occupais12

la fonction de responsable de la sécurité interne.13

Q. [11:37:10] Donc, c’est à Me Taku de… de… de spécifier sa question.14

Me TAKU (interprétation) : [11:37:16]15

Q. [11:37:16] Entre 94 et 96, vous étiez affecté à Karamoja ?16

R. [11:37:26] Oui, j’étais responsable de la sécurité, j’étais officier en second à17

Karamoja.18

Q. [11:37:34] Quelles étaient les questions que vous couvriez, les sujets que vous19

couvriez à l’époque ?20

R. [11:37:49] Des questions de sécurité.21

Q. [11:37:51] Est-ce que… Les questions relatives à la sécurité à Karamoja22

étaient-elles différentes de celles de Pader ?23

R. [11:38:00] Oui.24

Q. [11:38:05] Lamwo, Agago…25

R. [11:38:11] Les questions de sécurité portaient surtout sur le vol de bétail, et ce vol26

de bétail s’est également répandu dans d’autres régions.27

Q. [11:38:30] Lorsque vous étiez, donc, au bureau du Président en tant que… au28
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bureau de recherches du bureau du Président ?1

R. [11:38:37] Oui.2

Q. [11:38:39] À quelle époque ?3

R. [11:38:41] Entre 92… Je pense que c’est 91-92. C’était à l’époque où j’étais donc4

chargé de la recherche.5

Q. [11:38:58] Lorsque vous avez été affecté à Kitgum, et vous insistez que vous étiez6

donc membre actif de l’organisation de sécurité ?7

R. [11:39:09] Lorsque j’ai été déployé à Kitgum entre 96 et 2001, j’étais encore un des8

membres de l’organisation de sécurité interne — donc, jusqu’en… au mois de9

novembre 2001. Ensuite, j’ai été, donc, déployé dans le même… affecté dans le même10

district de Kitgum en tant que responsable de la sécurité interne au niveau régional.11

Q. [11:39:54] En tant que commissaire régional de district à Kitgum, peut-on dire que12

vous n’avez pas participé de façon active à des activités opérationnelles militaires ?13

R. [11:40:19] En tant que commissaire de district résident, mon rôle était de14

coordonner tous les éléments sécuritaires au sein du district, donc mobilisation en15

matière de sécurité. Et en tant que président du comité de sécurité, j’ai participé à ces16

questions.17

Q. [11:40:53] Avez-vous été en mesure, à un moment donné, de connaître les18

activités ou les opérations militaires, les belligérants UPDF et LRA ?19

R. [11:41:12] Oui.20

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:41:20] « ARS », pardon, se reprend21

l’interprète, « à Kitgum ».22

Me TAKU (interprétation) : [11:41:34]23

Q. [11:41:34] Et étiez-vous en mesure de savoir quels commandants ou quels24

commandants de l’ARS étaient opérationnels à Kitgum, quelles étaient les unités ?25

R. [11:41:54] À un moment particulier donné, c’étaient des forces mobiles qui ne se26

trouvaient pas nécessairement arrêtées dans un… une zone géographique donnée.27

Q. [11:42:15] Merci pour votre réponse.28
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Maintenant, nous sommes… nous connaissons votre… vos activités lorsque vous1

étiez en service.2

R. [11:42:27] (Intervention non interprétée).3

Q. [11:42:29] Est-ce que vous… Est-ce que l’UPDF était en mesure d’intercepter des4

communications radio de l’ARS à différents endroits au… en Ouganda du Nord, y5

compris à Kitgum ?6

R. [11:42:40] Oui.7

Q. [11:42:41] Est-ce que vous étiez donc… Est-ce que vous utilisiez de la… Grâce à de8

la radiogoniométrie, l’UPDF était-elle en mesure de définir de façon concrète la9

position des commandants de l’ARS et des unités dans le Nord de l’Ouganda ?10

R. [11:43:08] L’UPDF a utilisé un certain nombre de moyens pour définir11

l’emplacement. Ils utilisaient également des renseignements humains.12

Q. [11:43:21] Est-ce que vous saviez que le chef des unités de renseignement national13

utilisaient les différents éléments, les différents renseignements pour pouvoir rédiger14

un rapport de renseignement que l’on pouvait utiliser dans le cadre des combats15

contre l’ARS ?16

R. [11:43:41] Le responsable se trouvait au QG, mais, au niveau local, c’était le17

commissaire résident de district qui était responsable pour collecter les rapports de18

renseignement et rédiger ces rapports. Donc, il y avait de la coordination au niveau19

vertical et horizontal.20

Q. [11:44:18] Merci, Monsieur.21

Donc, sur base de ces interceptions, avez-vous découvert que l’ARS… les unités22

mobiles de l’ARS communiquaient de façon continue avec Joseph Kony, recevaient23

des ordres et… et lui transmettaient des informations relatives aux opérations, y24

compris à Kitgum ?25

R. [11:44:52] Oui.26

Q. [11:44:54] En analysant les renseignements, êtes-vous arrivé, à un moment donné,27

à la conclusion que M. Kony… qu’on lui demandait d’arrêter les enlèvements ?28
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Est-ce que vous en… qu’un esprit lui avait dit qu’il fallait arrêter les enlèvements ?1

Est-ce que vous avez été informé de cela ?2

R. [11:45:25] Non.3

Q. [11:45:26] Avez-vous été informé du fait que, à un moment donné, en raison de4

l’intensité des opérations de l’UPDF, M. Kony a dit que les femmes et les enfants5

dans la région devaient être relâchés ? Et, en effet, bon nombre d’entre elles ont été6

relâchées, y compris les épouses des… certains commandants, et que ces… ces7

femmes auraient dû revenir à une situation de relation maritale normale ?8

R. [11:46:09] Je ne sais pas où ces personnes ont été relâchées.9

Q. [11:46:14] Mais est-ce que vous en avez… vous avez entendu dire qu’il avait…10

qu’il avait donné ces instructions ?11

R. [11:46:21] Non.12

Q. [11:46:25] À un moment, il a été dit que Kony avait reçu l’ordre d’un esprit qui lui13

avait dit d’arrêter les enlèvements, et un esprit lui avait dit qu’il… de donner l’ordre14

que ces femmes et ces enfants soient relâchés.15

R. [11:46:41] Oui, mais je ne peux pas justifier les informations venant d’un esprit. Je16

ne peux pas justifier cela.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:46:49] Monsieur Taku,18

vous pouvez simplement lui poser la question de savoir s’il en a été informé. S’il19

vous dit qu’il n’en a pas été informé, vous ne pouvez pas continuer là-dessus.20

Me TAKU (interprétation) : [11:47:03] Attendez, je vais revoir ma question, la poser21

différemment.22

Q. [11:47:08] Vous avez dit que vous avez parlé avec un certain nombre d’ONG.23

Personnellement, avez-vous entendu les femmes et les enfants qui ont été relâchés24

ou est-ce que vos informations vous viennent de… des responsables des ONG ou25

des membres de ces ONG ?26

R. [11:47:25] J’ai entendu un certain… j’ai interviewé un certain nombre de femmes27

et d’enfants, y compris l’épouse de Vincent Otti, qui s’est enfuie, qui a été sauvée par28
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l’UPDF, et je… je l’ai gardée dans ma… sous ma garde, car Otti allait se venger sur1

ses proches. Donc, oui, j’ai interviewé un certain nombre de ces femmes et de ces2

enfants.3

Q. [11:47:56] Qui était Vincent Otti ?4

R. [11:47:58] C’était le… le commandant en second de l’ARS.5

Q. [11:48:15] Lorsque vous étiez sur place, est-ce que vous avez appris, que ce soit du6

gouvernement ougandais ou de la position que vous occupiez, que le gouvernement7

avait réalisé ou mené à bien un certain nombre de tests de police scientifique pour8

évaluer l’âge des enfants qui avaient été… qui avaient quitté l’ARS ?9

R. [11:48:42] Le gouvernement d’Ouganda ou les ONG ?10

Q. [11:48:47] Oui, ou les ONG.11

R. [11:48:55] Je n’ai… Je n’ai pas connaissance de cela.12

Q. [11:48:57] Avez-vous parlé aux parents des enfants qui étaient revenus… qui13

avaient quitté la brousse ?14

R. [11:49:03] J’ai interviewé les enfants qui étaient revenus, d’abord, les enfants. Et15

ensuite, dans le cadre du processus de réintégration, nous avons suivi les parents…16

les… les enfants qui étaient revenus, qui sont retournés auprès de leurs parents.17

Q. [11:49:25] Est-ce que vous vous êtes rendu dans les hôpitaux de Kitgum ou dans18

d’autres régions de l’Ouganda ? Vous êtes-vous rendu dans les écoles de ces… dans19

ces régions pour obtenir les meilleures informations possible provenant de ces20

enfants ? Est-ce que vous avez fait cela ?21

R. [11:49:42] Les… Les meilleures informations viennent des parents. Les registres en22

Ouganda, à l’époque, c’était… c’est un vrai défi. Donc, il est clair que les parents23

connaissent mieux les informations.24

Nous avions un bureau de développement communautaire dans chaque district et25

c’est ces responsables-là, au niveau du district, qui collectaient les données26

concernant les enfants en captivité, ceux qui avaient disparu. Et donc, dans chaque27

district, il y avait un tel bureau.28

ICC-02/04-01/15-T-97-Red-FRA WT 16-08-2017 36/83 EC TICC-02/04-01/15-T-97-Red2-FRA WT 16-08-2017 36/83 SZ T
En application des instructions de la Chambre de première instance IX, ICC-02/04-01/15-497, en date du 13 juillet 2016, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire



Procès – Témoin UGA-OTP-P-0355 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

16/08/2017 Page 37

Q. [11:50:34] Avez-vous fourni des informations aux CDO ?1

R. [11:50:41] Non, on ne m’a pas demandé de fournir cette information.2

Q. [11:50:49] Si je vous ai bien compris hier, vous avez dit qu’en 2006, l’unité sous le3

commandement de Dominic Ongwen était la seule unité dans le Nord de l’Ouganda4

qui s’y battait ?5

R. [11:51:43] C’est ce que j’ai dit, pour autant… sur base des connaissances que6

j’avais à l’époque. Donc, pour moi, c’était la seule unité opérationnelle dans la zone.7

Q. [11:51:54] Est-ce que cela vous étonnerait d’apprendre que, dans la même… à la8

même époque, Raska Lukwiya, qui était un commandant militaire de l’ARS, était9

opérationnel au Nord de l’Ouganda — en fait, il a été tué au combat en 2006, au mois10

d’août 2006 — et qu’Okuti, que vous avez rencontré après le 4, était chef de brigade11

et commandait les structures et n’était donc… ce n’était donc pas uniquement12

M. Ongwen ?13

R. [11:52:39] Même à l’époque où Lukwiya a été tué, c’était après le mois de14

septembre. Lukwiya a été tué au mois d’août, et l’unité a été reprise par Ongwen.15

Q. [11:53:03] Donc, vous nous dites qu’après le… que Lukwiya « ait » été tué, les16

unités sont passées sous le commandement d’Ongwen ; c’est ce que vous nous17

dites ?18

R. [11:53:21] C’est les seules forces opérationnelles que… dont j’étais conscient de…19

dont je connaissais l’existence dans la zone qui tombait sous ma… sous mes20

compétences.21

Q. [11:53:40] Ma question est de savoir : qu’est-il advenu des unités de Raska22

Lukwiya après qu’il « était tué » en août 2006 ?23

R. [11:53:51] Je n’ai aucune information concernant la façon dont l’ARS a redistribué24

les responsabilités au sein des unités.25

Q. [11:54:17] Nous allons passer aux photos que vous avez soumises pour que nous26

puissions comprendre la situation des unités ARS à l’époque, en 2006, et qui27

commandait, et ceci par rapport à M. Ongwen.28
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Mais avant de passer à cela, permettez-moi…1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:55:26] Oui, je pourrais2

peut-être intervenir en quelques mots et reprendre ce dont nous avons discuté au3

début, Monsieur Okot, afin que tout soit bien complet. Il s’agirait donc de4

l’onglet 21 du dossier de la Défense, au G1826 (phon.) -0012-0229. On peut peut-être5

le présenter à l’écran. C’est l’onglet 21. Et nous avons ici « Formulaire de retrait ».6

Q. [11:56:24] Monsieur le témoin, reconnaissez-vous ce document ?7

R. [11:56:26] Oui.8

Q. [11:56:27] On y lit que c’est pour informer la chambre (phon.) que le directeur des9

poursuites a décidé de retirer les… Savez-vous quelle est la raison pour laquelle ces10

charges ont été retirées ?11

R. [11:56:53] Je ne peux pas m’exprimer ici. Je ne peux pas m’exprimer ici au nom du12

ministère public.13

Q. [11:57:20] Je crois que nous pouvons passer maintenant à l’onglet 20 où on14

pourrait penser que… — enfin, ceci a été suggéré — que les pertes doivent être15

compensées.16

Est-ce que vous avez compensé ces pertes ?17

R. [11:57:36] Oui, elles ont été compensées.18

Q. [11:57:39] Par vous ?19

R. [11:57:39] Oui, par moi.20

Q. [11:57:39] Et ensuite, j’ai une question très simple — c’est simplement dû à mon21

ignorance. L’onglet 18, qui a déjà été soumis au témoin, c’est-à-dire les charges22

originales où on parle de tôles d’acier, de quoi s’agit-il ici, ou quelle est la fonction de23

ces tôles d’acier ? Pourriez-vous nous l’expliquer ?24

R. [11:58:03] Oui, le gouvernement ougandais, dans le cadre de programmes de25

réinstallation, a donné l’instruction au commissaire de district d’identifier des26

communautés et de leur donner des tôles d’acier. Et ce sont des tôles, ces « tôles27

acier », qui permettent, en fait, de couvrir les maisons, servir de toit. Et c’est… Et là,28
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c’était l’époque à laquelle les personnes retournaient chez elles, donc étaient1

réinstallées.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:58:38] Donc, oui, veuillez3

excuser la Chambre. Nous n’avions pas directement compris de quoi il s’agissait, ces4

tôles d’acier. Merci, Monsieur Okot.5

Monsieur Taku, j’imagine que vous voulez poursuivre et que vous êtes prêt pour6

poursuivre, maintenant.7

Me TAKU (interprétation) : [11:58:59] Oui.8

Q. [11:59:00] Monsieur le témoin, dans votre déclaration, au paragraphe 27,9

déclaration que vous avez faite devant les enquêteurs du Bureau du Procureur, vous10

avez dit que des mains étrangères étaient impliquées dans la négociation du11

processus de paix entre le gouvernement… les représentants du gouvernement et12

l’ARS, avec l’appui du peuple acholi, des représentants religieux du peuple acholi.13

Où est-ce que vous avez appris cela ?14

R. [11:59:31] Tout d’abord, lorsque nous avons eu notre rencontre à Palabek, c’est là15

que je me suis rendu compte qu’il y avait des mains étrangères qui soutenaient le16

processus de paix. C’était à l’époque de cette rencontre que je m’en suis rendu17

compte.18

Q. [11:59:50] Vous parlez de la rencontre à Palabek en 2004 ?19

R. [11:59:53] Oui.20

Q. [11:59:55] Était-il présent… Ces mains étrangères étaient-elles présentes ?21

R. [12:00:01] Non. Il y avait un homme blanc dont le nom m’échappe en ce moment.22

Q. [12:00:20] Oui, effectivement.23

Me TAKU (interprétation) : [12:00:28] Monsieur le Président, il s’agit de l’onglet n° 2.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Q. [12:00:38] Est-ce qu’il s’agit de la personne que l’on voit près du père Carlos ?26

R. [12:00:45] Oui.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:00:46] Je crois qu’il28
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convient d’abord de demander au témoin s’il voit le document à l’écran.1

Me TAKU (interprétation) : [12:00:53] Oui, il s’agit du document2

UGA-OTP-0257-1694.3

Q. [12:01:14] Vous dites que vous avez pris cette photo ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:17] La photo devrait être5

à l’écran, maintenant.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Et permettez-moi de faire une remarque : s’agissant du… de l’aspect technique de8

cette salle d’audience, je dois dire que tout se déroule très bien et rapidement.9

Me TAKU (interprétation) : [12:01:38]10

Q. [12:01:38] Vous avez dit, dans le cadre de votre déposition, que c’est vous qui11

avez pris cette photo lors de cette rencontre en décembre 2004 ?12

R. [12:01:47] 2004.13

Q. [12:01:49] Bien. Monsieur le témoin, vous pouvez voir que près de cet homme14

blanc, près de l’officier, il s’agit de Charles Tabuley. Qu’est-ce que vous en dites ?15

R. [12:02:08] Je ne sais pas.16

Q. [12:02:10] Vous n’êtes pas en mesure de l’identifier. Bien. Mais est-ce que vous17

pouvez voir Ongwen sur cette photographie ?18

R. [12:02:24] Oui.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:02:24] Nous nous sommes20

déjà livrés à cet exercice précédemment. Il ne convient pas de… d’identifier les21

mêmes personnes à plusieurs reprises.22

Me TAKU (interprétation) : [12:02:35] Je… cet exercice est… a une fin bien précise.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:02:39] Simplement s’il24

s’agit d’identifier d’autres personnes.25

Me TAKU (interprétation) : [12:02:46]26

Q. [12:02:46] Permettez-moi de vous dire, Monsieur le témoin, que cette photo27

n’avait pas été prise lors de cette rencontre et qu’elle a été prise en 2002, à28
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Koyo-Lalogi, à Pajule. Et l’on peut voir qu’à l’époque Dominic Ongwen était encore1

commandant et Charles Tabuley était encore vivant.2

R. [12:03:15] Je ne sais pas s’il s’agit de Charles Tabuley.3

Q. [12:03:20] Mais vous pouvez nous dire à quel moment il était… il avait le grade de4

commandant.5

Est-ce que cela vous rafraîchit la mémoire, Monsieur le témoin, sur la date à laquelle6

cette photographie a été prise, c’est-à-dire en 2002 ?7

R. [12:03:29] Lorsque j’ai rencontré Ongwen, il ne portait pas ses épaulettes, son8

grade n’était pas évident. Donc, je ne savais quel était son grade.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:03:44]10

Q. [12:03:45] Maître… Monsieur Okot, la question est la suivante : vu la11

photographie, étant donné ce qui a été dit précédemment, est-ce que vous êtes en12

mesure de déterminer de façon catégorique à quel moment cette photographie a été13

prise ?14

R. [12:04:01] Malheureusement, les informations ne sont pas sur le film.15

Q. [12:04:06] Il y a deux… deux personnes que l’on peut voir, d’abord l’archevêque16

et le père Carlos. Ces deux personnes n’ont certainement pas assisté à toutes les17

rencontres auxquelles vous avez participé vous-même. Cela peut… peut peut-être18

vous situer s’agissant du moment où la photographie a été prise.19

R. [12:04:37] (Intervention inaudible).20

Q. [12:04:40] Il ne s’agit pas d’une… d’une… Nous ne souhaitons pas vous faire de21

reproche ou… Je sais que cela remonte à très loin.22

R. [12:04:44] Oui, oui, oui, cela me rafraîchit la mémoire.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:49] Bien.24

R. [12:04:50] Vous savez, cela remonte à il y a 13 ans, donc c’est difficile.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:55] Oui, tout à fait, tout26

à fait. Vous pourriez peut-être revenir sur cela après la pause. C’est… À moins que27

cela ne… ne… ne soit plus clair dans votre esprit.28
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Maître Taku, poursuivez.1

Me TAKU (interprétation) : [12:05:12] Je reviendrai sur cette photographie plus tard,2

Monsieur le Président, cette photographie ainsi que la photographie qui se trouve à3

l’onglet n° 3. Peut-être cela pourra-t-il lui permettre d’identifier Tabuley ainsi4

qu’Ongwen. Et, bien entendu… (fin de l’intervention inaudible).5

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:05:44] La fin de la phrase de Me Taku est6

inaudible.7

Me TAKU (interprétation) : [12:05:55] Rwot Oywak.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:05] Pourriez-vous, s’il9

vous plaît, lui montrer l’onglet n° 3 ?10

Me TAKU (interprétation) : [12:06:10] Oui, l’onglet n° 3, il s’agit…11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:12] Il s’agit donc de la12

référence UGA-OTP-0257-1695, et vous l’avez évidemment devant vous.13

Me TAKU (interprétation) : [12:06:21]14

Q. [12:06:22] Vous dites que cela vous rafraîchira peut-être la mémoire. Laissons de15

côté cela, et peut-être, pendant la pause, serez-vous en mesure de vous souvenir de16

cela. Vous dites que cela s’est passé il y a 13 ans, donc vous aurez besoin de vous17

rafraîchir la mémoire. Je… je parlerai donc d’autres photographies et j’espère que18

vous aurez retrouvé la mémoire d’ici là.19

R. [12:06:40] Bien.20

Q. [12:06:41] Vous avez parlé de mains étrangères ; de qui s’agissait-il, au juste ? De21

quelles mains étrangères parliez-vous dans votre déclaration ?22

R. [12:06:54] Il y avait une ambassade qui était impliquée et Betty Bigombe était23

informée de la participation de mains étrangères dans ce processus de paix.24

Q. [12:07:07] Et quel était le rôle de ces mains étrangères ? Quelle a été la nature de25

leur participation ?26

R. [12:07:15] Elles soutenaient le processus de dialogue.27

Q. [12:07:18] Autrement dit, c’étaient des médiateurs, des médiateurs des… de la28
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cessation des hostilités et de… des pourparlers de paix entre l’ARS et le1

gouvernement ougandais ?2

R. [12:07:32] Oui, c’était cela, le rôle.3

Q. [12:07:36] Et la question du corridor de sécurité dans un endroit bien précis, c’était4

le résultat des efforts déployés par la communauté internationale, c’est-à-dire ces5

mains étrangères, qui ont fait œuvre de médiateurs entre le gouvernement6

ougandais et l’ARS ; ils ont assuré un corridor de sécurité pour ces combattants,7

pour qu’ils puissent se rendre à un point bien précis.8

R. [12:07:59] Oui.9

Q. [12:08:00] Parlons de Joseph Kony, maintenant ; est-ce que vous l’avez rencontré ?10

R. [12:08:04] Oui.11

Q. [12:08:05] Avant de rencontrer Joseph Kony à Garamba, vu qu’il était connu12

parmi… ou dans la communauté acholi, est-ce que vous l’aviez déjà rencontré13

auparavant ?14

R. [12:08:28] Non. Nous entendions parler de Joseph Kony, mais je ne l’avais jamais15

rencontré. C’était le leader de la rébellion, mais je ne l’avais jamais rencontré, Joseph16

Kony en personne.17

Q. [12:08:42] Discutons de Joseph Kony d’abord, en tant que commandant militaire.18

Vous êtes l’auteur de rapports de renseignement, vous aviez des postes pertinents et19

vous avez dû obtenir des informations à son sujet. Quel type de commandant20

militaire était-il, était Joseph Kony ?21

R. [12:09:09] D’abord, il croyait aux esprits, ce qui n’est pas très réaliste dans un22

contexte militaire. Deuxièmement, il recrutait par enlèvement. Oui.23

Q. [12:09:30] Cette croyance dans les esprits, d’après les renseignements que vous24

aviez recueillis auprès de différentes personnes, est-ce que cela a eu un impact25

profond sur la vie, sur la capacité à commander et à contrôler la vie des autres26

membres de l’ARS ?27

R. [12:09:52] Vous savez, vu le parcours des personnes qui étaient présentes, c’est…28
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ce sont des gens qui croyaient à l’inconnu. Vu le traumatisme qu’ils ont vécu du fait1

de la croyance dans l’inconnu, il était en mesure de contrôler les membres et les2

forces de l’ARS.3

Q. [12:10:19] Joseph Kony… Est-ce que vous savez comment Joseph Kony4

s’approvisionnait en armes pendant de nombreuses années pour faire la guerre qu’il5

a menée ?6

R. [12:10:43] À un moment donné, pendant la guerre, j’ai dit que la guerre dans le7

Nord de l’Ouganda était en transformation perpétuelle, et ce, jusqu’à… jusqu’au8

moment où le gouvernement du Soudan… Non, je me reprends. Le gouvernement9

soudanais soutenait Kony pendant un moment.10

Q. [12:11:06] J’ai vu Joseph Kony qui était tout sourire sur une photographie prise11

avec vous. Alors…12

R. [12:11:14] Oui.13

Q. [12:11:15] Comment est-ce que vous interprétez ces… ce… ce sourire ? Est-ce que14

c’était le sourire qui… qui reflétait un commandant impitoyable, qui avait une15

poigne de fer, pour reprendre l’expression qui a été utilisée ?16

R. [12:11:38] Lorsque j’ai rencontré Joseph Kony, nous… nous n’avons eu de cesse de17

nous regarder, l’un et l’autre. Joseph Kony avait envoyé un message, il voulait me18

tuer, il voulait ma tête. Et j’ai dit que, moi aussi, je voulais sa tête. Et donc, c’était très19

excitant comme situation. J’ai dit : « Tu voulais ma tête ? Eh bien, je voulais la tienne20

aussi. » Il y avait une tension relative au choix même de… du point de rencontre, les21

tensions entre le gouvernement, l’ARS, pour savoir qui devait contrôler le point de22

rencontre. Il y avait donc cette tension entre le gouvernement, l’ARS et le… la SPLA.23

Q. [12:12:30] Deux questions.24

Garamba, c’est au Congo, non pas au Soudan. Garamba, ça… ça se trouve au Congo.25

Donc, pourquoi est-ce que le Soudan… pourquoi est-ce que la SPLA serait impliquée26

dans la discussion au sujet du point de rencontre ?27

R. [12:12:47] Le Congo était tellement vaste, tellement grand que cette zone en28
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particulier… enfin, le… le gouvernement central n’avait pas les moyens de contrôler1

cette zone. Cette zone était beaucoup plus proche de… de la zone de… d’influence2

de la SPLA que celle du gouvernement congolais. Cette zone n’était pas contrôlée, il3

n’y avait pas d’autorité présente sur… sur le terrain. C’était un parc national.4

Q. [12:13:15] Avant de poser ma question, j’aimerais savoir pourquoi Joseph Kony5

voulait avoir votre tête. Pourquoi est-ce qu’il voulait votre mort ?6

R. [12:13:26] Eh bien, parce que je l’empêchais de commettre les crimes qu’il avait7

l’intention de commettre.8

Q. [12:13:34] Est-ce qu’il avait la… Est-ce que vous, vous aviez la capacité de… de9

décapiter Joseph Kony, de… d’avoir sa tête ?10

R. [12:13:44] Oui, je… je disposais de la capacité, mais le réseau de sécurité, des… des11

agents chargés de la sécurité avait les moyens de le faire.12

Q. [12:13:58] N’empêche que Joseph Kony est toujours en vie, il continue de se13

déplacer vers le Sahel, vers la frontière entre le Cameroun et le Tchad, le Soudan, et14

ce, jusqu’au point de se… de rejoindre Boko Haram. Personne n’a pu lui mettre la15

main dessus. Il continue de… de se déplacer en Afrique. Comment est-ce que vous16

expliquez ses… sa… sa capacité, puisque vous le connaissez très bien, cette capacité17

de combat ? Comment… comment est-ce qu’il continue d’être très mobile ? Il a18

réussir à fuir aux Américains, à éviter les forces multinationales.19

R. [12:14:45] Eh bien, c’est le défi qui… auquel est confrontée la communauté20

internationale.21

Q. [12:14:50] Monsieur le témoin, j’en reviens à votre connaissance de…22

connaissance que vous aviez de Joseph Kony. Est-ce que vous pensiez, à l’époque,23

que Joseph Kony avait le commandement effectif de ses troupes ?24

R. [12:15:10] Oui, il commandait par la terreur — il commandait par la terreur.25

Q. [12:15:34] Parlons maintenant de Palabek, de la rencontre à Palabek. Je peux voir,26

d’après ce que vous avez dit, quel était le rôle que vous avez joué lors de la rencontre27

à Palabek. Dans le jargon militaire, on dit qu’un bon commandant peut maîtriser son28
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environnement. Et nous pouvons voir, d’après votre description, quel a été votre rôle1

à Palabek.2

Est-ce que l’ARS a eu l’occasion… Sam Kolo et d’autres, est-ce que les membres de3

l’ARS ont eu la possibilité d’exprimer leurs doléances, de faire part de leurs4

préoccupations à vous et…5

R. [12:16:28] Oui.6

Q. [12:16:29] Est-ce qu’ils vous ont parlé de leurs desseins politiques ?7

R. [12:16:34] Ils souhaitaient… Enfin, nous voulions que le processus de paix… les8

pourparlers de paix se poursuivent.9

Q. [12:16:43] Et que vous a dit Sam Kolo ?10

R. [12:16:50] Je ne me souviens pas de tous les propos qu’il a pu tenir, mais l’ordre11

du jour portait sur les pourparlers de paix.12

Q. [12:17:08] Hier, le juge Président a fait référence du… au paragraphe 29F… 39F13

qui contient le nom des commandants de l’ARS que vous avez rencontrés à Palabek.14

Je souhaite vous poser une question très précise : qui était Sam Kolo ?15

R. [12:17:33] Sam Kolo était le porte-parole de l’ARS. C’était le commissaire politique16

de l’ARS.17

Q. [12:17:43] L’on peut supposer qu’il était très proche de Joseph Kony.18

R. [12:17:46] Oui.19

Q. [12:17:47] Et qui était le commandant de brigade Samuel Okulu, également connu20

comme… sous le nom de… Acer (phon.) ?21

R. [12:18:08] C’était un des commandants, mais je ne peux pas vous dire maintenant22

quel était son rôle exactement.23

Q. [12:18:12] Qu’en est-il du colonel Bongomin — Bongomin ?24

R. [12:18:12] Pardon ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:18:12] Bongomin.26

R. [12:18:14] Je ne me souviens pas de la responsabilité de tous les officiers, à27

l’époque. Il faudrait que je consulte mes notes.28
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Me TAKU (interprétation) : [12:18:20]1

Q. [12:18:20] Et si je vous disais qu’il était le… le… le principal leader religieux de…2

au sein de l’ARS, c’était le directeur chargé, donc, des affaires religieuses au sein de3

l’ARS, il a été capturé dans la brousse au Soudan, est-ce que vous vous souvenez de4

cela ? C’était en mai 2005. Et il est mort juste après. Est-ce que vous vous en5

souvenez ou pas ? C’était le chef de la catéchèse.6

R. [12:19:11] Non.7

Q. [12:19:13] Veuillez prendre l’onglet n° 22, s’il vous plaît, qui correspond à la8

référence UGA-OTP-0191-0285. C’est un document confidentiel. Il a été envoyé par9

le commandant de la 4e division, officier chargé de la protection des enfants. Est-ce10

que vous savez qui est PC Ocira (phon.) ? C’est un officier qui répond au nom de PC11

Ocira (phon.).12

R. [12:19:48] La 4e division se trouve dans un autre district.13

Q. [12:19:54] Ce document qui se trouve à l’onglet n° 22, en son paragraphe premier,14

l’on apprend que l’ancien commandant de l’ARS, dont un extrait de la déclaration se15

trouve dans ce document, s’appelait Janeiro Bongomin, et il avait le grade de colonel.16

Il est né en 1947 à Pukony, dans la paroisse de Pukony, le sous-comté d’Awach,17

Aswa, comté d’Aswa, district de Gulu. Ses parents… Et je ne vais pas citer le nom de18

ses parents. L’on peut lire ici qu’il était chef de la catéchèse et directeur des affaires19

religieuses.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:38] Nous en prenons21

acte, mais M. Okot vous a dit qu’il n’en sait rien.22

Me TAKU (interprétation) : [12:20:47]23

Q. [12:20:49] Vous saviez, n’est-ce pas, que Joseph Kony était profondément24

spirituel, qu’au sein de l’ARS, on faisait des prières avant d’aller au combat. Il y avait25

même un département chargé des affaires religieuses. Et la spiritualité était26

importante dans le cadre des combats. Donc, est-ce que vous étiez au courant de27

cela ?28
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R. [12:21:20] Je savais seulement que Kony parlait aux esprits.1

Q. [12:21:34] Bien. Qui était Ronald Lubwama au sein de l’ARS — Ronald Lubwa…2

Et quel était son grade ?3

R. [12:21:54] Lubwa ?4

Q. [12:21:56] Lubwama — L-U-B-W-A-M-A, « Lubwama ».5

R. [12:22:02] Lubwama ?6

Q. [12:22:02] Oui.7

R. [12:22:02] Je ne m’en souviens pas.8

Q. [12:22:07] Lubwama… Non, non, Lubwa Bwa… Bwone. C’est un colonel.9

L-B-W-A (phon.), ensuite, B-W-O-N-E. Est-ce que vous avez entendu parler de cette10

personne ?11

R. [12:22:33] Oui.12

Q. [12:22:34] Est-ce que vous saviez qu’il était le directeur financier au QG à Control13

Altar, au sein de l’ARS ?14

R. [12:22:43] Non, je ne savais pas qu’il était directeur financier.15

Q. [12:22:50] Ces officiers, ces personnes que vous avez rencontrées en 2004, en16

décembre 2004, est-ce que vous saviez qu’ils venaient de Control Altar ?17

R. [12:23:02] Les photographies dont nous disposons ne déterminent pas s’ils18

provenaient de Control Altar ou pas, elles ne déterminent pas non plus s’ils venaient19

de Stockree, de Sinia. Nous sommes allés rencontrer des officiers de l’ARS. Point20

final.21

Q. [12:23:17] Mais à la lumière de votre interaction avec eux, vous avez… vous avez22

compris qu’ils étaient des hauts gradés qui étaient très proches du chef… du chef…23

comment dire, du chef d’état-major ou du commandant en chef, Joseph Kony,24

n’est-ce pas ?25

R. [12:23:31] Oui, oui, je le savais.26

Q. [12:23:32] Est-ce que vous connaissez le lieutenant Alit ?27

R. [12:23:37] Oui, j’ai entendu parler de lui.28
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Q. [12:23:40] Est-ce que…1

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:23:44] La question est inaudible.2

Me TAKU (interprétation) : [12:23:47] Monsieur le Président, je vous prie de3

m’excuser, j’ai oublié de donner la référence exacte à l’onglet 22. Il s’agit4

d’UGA-OTP-0195-0144. C’est là où l’on peut lire que le colonel Lebwoni (phon.) était5

directeur financier.6

Q. [12:24:22] Opuk (phon.)… Apok (phon.), vous avez évoqué son nom hier, ainsi que7

dans votre déclaration, qui était-il ?8

R. [12:24:36] C’était un commandant de l’ARS.9

Q. [12:24:39] Est-ce que vous savez à quelle unité il appartenait ?10

R. [12:24:44] Non, je ne me souviens pas, en ce moment.11

Me TAKU (interprétation) : [12:24:46] Monsieur le Président, à l’onglet 25, l’on peut12

apprendre qu’il était chargé de la formation et de l’instruction au sein de l’ARS à13

Control Altar.14

Q. [12:24:56] Est-ce que cela vous dit quelque chose ?15

R. [12:24:58] Oui.16

Q. [12:24:59] Mis à part Sam Kolo, est-ce que vous connaissez ces autres personnes ?17

R. [12:25:17] Lesquelles ?18

Q. [12:25:19] Les personnes dont je viens d’évoquer le nom.19

R. [12:25:23] Vous avez évoqué différentes personnes.20

Q. [12:25:28] À part Sam Kolo, dont vous avez dit que… qu’il avait fait défection21

cinq mois plus tard, est-ce que vous connaissiez les autres personnes, est-ce que vous22

saviez où elles étaient ?23

R. [12:25:39] Nombre d’entre eux ont quitté l’ARS. Acellam est revenu.24

Q. [12:25:48] Oui. Nous en viendrons à Acellam dans un instant, mais, d’abord, qui25

était Acellam ?26

R. [12:26:10] C’était un commandant de l’ARS.27

Q. [12:26:15] Est-ce que vous savez quelles fonctions il occupait au sein de l’ARS ?28
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R. [12:26:20] Non, je ne suis pas informé de ça.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:26:24] Maître Taku, cet…2

ce volet d’audience dure depuis environ une heure et demie. J’ai l’impression que…3

que vous allez assez vite. Et si nous poursuivions jusqu’à 13 heures, si nous4

étendions la session jusqu’à 13 heures et que nous avions une… un volet d’audience5

normal, c’est-à-dire d’une heure et demie cet après-midi, est-ce que vous pensez en6

avoir terminé d’ici là ?7

Me TAKU (interprétation) : [12:27:02] Monsieur le Président, comme vous avez pu le8

constater, j’essaie de respecter les consignes de la Cour. Je fais de mon mieux pour9

aller aussi vite que possible.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:27:12] Nous allons11

poursuivre jusqu’à 13 heures et nous verrons où vous en serez à ce moment-là. Mais,12

comme je l’ai indiqué, cela nous donne une petite lueur d’espoir. Mais veuillez13

poursuivre, pour le moment.14

Me TAKU (interprétation) : [12:27:37]15

Q. [12:27:38] Lors de cette rencontre avec les officiers, vous avez insisté auprès16

d’« elles » pour qu’elles… pour qu’ils libèrent ceux que vous qualifiez d’enfants17

soldats et pour les convaincre de faire défection. Et vous avez dit qu’ils ont refusé —18

Sam Kolo, notamment, avait refusé. Est-ce que vous savez pourquoi ils ont refusé de19

libérer des enfants et pourquoi ils n’ont pas fait défection immédiatement ?20

R. [12:28:09] Comme je vous l’ai indiqué, il y avait un dialogue entre nous. Sam Kolo,21

après notre rencontre, a fait défection, il n’a pas refusé.22

Q. [12:28:18] Non, non, je vous parlais du moment de… où la rencontre s’est23

déroulée. Lorsque vous l’avez rencontré, vous avez parlé des enfants. Est-ce que24

vous avez appris pourquoi ils n’ont pas voulu… pourquoi il a dit « non » ?25

R. [12:28:30] C’était le début du dialogue.26

Q. [12:28:35] Non, non, non, ma question est différente.27

R. [12:28:36] Non, non, cela ne pouvait pas se faire immédiatement. Il fallait qu’il y28
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ait un suivi.1

Q. [12:28:37] Merci pour votre réponse.2

Lorsqu’il a, à terme, fait défection, est-ce qu’il est venu accompagné des enfants ou3

est-ce qu’il est venu seul ?4

R. [12:28:45] Il est venu seul.5

Q. [12:28:47] Et est-ce que vous saviez pourquoi ?6

R. [12:28:49] Non, je ne peux pas vous dire pourquoi.7

Q. [12:28:52] Kony n’était pas présent lors de cette rencontre, certes, mais est-ce qu’il8

vous est venu à l’esprit que le… la teneur de cette rencontre serait communiquée par9

d’autres commandants de l’ARS à Joseph Kony ?10

R. [12:29:11] Oui, je pense qu’ils ont communiqué avec lui.11

Q. [12:29:17] Est-ce que vous savez si, lors de ces rencontres survenues en 2004, il12

savait qu’il y avait un mandat d’arrêt à son encontre délivré par la CPI ?13

R. [12:29:36] En 2004 ?14

Q. [12:29:38] Oui, oui, je parle de la rencontre à Palabek.15

Est-ce que, lors de cette rencontre, les participants étaient au courant de l’existence16

d’un mandat d’arrêt délivré par la CPI ?17

R. [12:29:52] Je n’en sais rien.18

Q. [12:29:55] Hier, vous avez déclaré quelque chose, et je ne vais pas trop m’étendre19

sur le sujet, vous avez dit que, lors de cette rencontre de 2004, vous n’avez pas vu20

Dominic Ongwen… enfin, personne ne s’est présenté lors de cette rencontre comme21

étant Dominic Ongwen, n’est-ce pas ?22

R. [12:30:18] Écoutez, vu le point de rencontre et vu la manière dont les23

commandants de l’ARS étaient assis, mais, malheureusement, cela ne peut pas être24

vu dans l’annexe, Dominic Ongwen était… n’était pas présent lors de cette25

rencontre, mais, plus tard, on m’a informé qu’il était dans les parages.26

Q. [12:30:44] Oui, il était un des gardes de sécurité, il n’était pas… il montait la garde,27

il ne participait pas à la rencontre.28
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R. [12:30:54] Non, non, ce qui s’est passé, c’est que... — enfin, je suppose — qu’il n’est1

pas venu lorsqu’il a vu les photographies des officiers. Moi, je ne l’ai pas... je n’ai pas2

vu Dominic Ongwen, à ce moment-là, au sein de ce groupe en particulier.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:11] Monsieur Okot, les4

interprètes me rappellent de vous rappeler de marquer une pause de quelques5

secondes avant de répondre pour qu’ils puissent vous suivre. Ils ont beaucoup de6

difficultés à vous suivre ainsi que Me Taku. Moi-même, je dois respecter cette7

consigne. On me rappelle de ne pas appuyer trop vite sur la gâchette.8

R. [12:31:32] Merci.9

Me TAKU (interprétation) : [12:31:34]10

Q. [12:31:35] Alors, maintenant, au paragraphe 33, voici la raison que vous donnez :11

vous étiez à Kitgum et « nous ne faisions pas très attention à Ongwen, étant donné12

qu’il opérait principalement à Gulu ». C’est ce que vous avez écrit.13

R. [12:31:57] Oui.14

Q. [12:31:58] Donc, j’imagine qu’il était dans les alentours.15

R. [12:32:01] Je ne l’ai pas vu devant les gens qui étaient réunis, ce jour-là.16

Q. [12:32:12] Ensuite, au paragraphe 34, vous parlez de Sam Kolo qui a dit : « On17

aurait dû vous... le tuer, cet homme qui s’appelait Lapolo ».18

R. [12:32:25] Oui.19

Q. [12:32:26] Et, ensuite, il explique que vous étiez un combattant chevronné qui20

combattait contre l’ARS et que c’était de notoriété publique ; c’est bien ce que... c’est21

ce que vous étiez, n’est-ce pas ?22

R. [12:32:37] Oui.23

Q. [12:32:38] Oui, je vois que vous êtes extrêmement brave et courageux, mais vous24

avez dit que vous avez rencontré l’ARS pour la première fois, n’est-ce pas ?25

R. [12:32:57] Oui.26

Q. [12:32:59] Non, je parle de votre rencontre avec les commandants de l’ARS pour la27

première fois.28
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R. [12:33:04] Oui.1

Q. [12:33:05] Et saviez-vous si Joseph Kony le... leur avait permis de participer à la2

réunion ou s’ils étaient venus contre son gré ?3

R. [12:33:18] Ça, je ne l’ai pas appris.4

Q. [12:33:24] Mais vous aimez quand même parler de votre rôle dans ces5

négociations en disant que vous vous limitiez uniquement à votre domaine de6

compétence.7

R. [12:33:41] Oui, oui.8

Me TAKU (interprétation) : [12:34:03] Messieurs les juges, j’essaie d’être efficace.9

Q. [12:34:18] Alors, vous nous dites que, dans le cadre de vos fonctions, vous avez...10

vous êtes tombé dans une embuscade.11

R. [12:34:31] Oui.12

Q. [12:34:33] En 2004, novembre 2004.13

R. [12:34:36] Oui, et j’y ai perdu deux escortes et mon frère.14

Q. [12:34:40] Pensez-vous que c’étaient des représailles, Monsieur le témoin, suite au15

colis piégé que vous aviez envoyé à Vincent Otti, qui a explosé à la figure d’un de ses16

commandants ?17

R. [12:35:04] Non, je ne l’ai pas fait.18

Q. [12:35:06] (Intervention non interprétée)19

R. [12:35:08] C’est lui qui l’a fait. Je ne l’ai pas fait.20

Q. [12:35:10] Vous avez fait quoi ? Vous avez fait quoi ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:35:13] Non, il n’a pas dit22

« je ne l’ai pas fait ».23

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : L’interprète se reprend. Le Président n’a24

pas dit « Je l’ai fait ».25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Il a dit : « Je ne l’ai pas fait », et26

il l’a dit à deux reprises. Donc, je pense que nous avons notre réponse, passons à27

autre chose.28
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Me TAKU (interprétation) : [12:35:34] UGA... qu’on trouve au... à l’onglet 23. UGA...1

Document, donc, UGA-OTP-0002-5789 (phon.)... donc, c’est ce qui est à l’onglet 23. Et2

je vois qu’on écrit... on y voit, donc, à cet onglet 23, les mots de M. Otti qui dit : « On3

entend... Si vous entendez Dominic à la radio... », et cetera, et cetera.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:36:24] Écoutez, il faut5

d’abord dire au témoin de quoi vous parlez, il faut savoir exactement de... d’où vous6

tenez cette information.7

Me TAKU (interprétation) : [12:36:29] Et il s’agit de rapports de renseignement8

venant du chef du renseignement militaire qui fait rapport à propos des9

conversations interceptées de l’ARS. Donc, il s’agit d’un rapport de renseignement.10

C’est de là que vient cette information.11

Q. [12:36:49] Je note qu’il s’agit d’informations qui ont été obtenues dans le cadre de12

conversations interceptées avec Vincent Otti. Et je vais vous les lire afin que vous13

puissiez comprendre de quoi il s’agit : « Donc, si vous entendez Dominic à la14

radio... »15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:37:11] « O », j’imagine que16

c’est quand Otti parle ; c’est cela ? Il faut que... lui dire.17

Me TAKU (interprétation) : [12:37:31]18

Q. [12:37:29] Alors, « O », « O », c’est Otti qui parle...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Qui parlerait, bien sûr — qui20

parlerait.21

Me TAKU (interprétation) : [12:37:44]22

Q. [12:37:46] ... qui parlerait. Donc, « O », c’est Otti. Et puis le suivant, ça peut être23

Raska... (l’interprète se reprend) Raska Lukwiya. Et je vous lis, afin que vous puissiez24

commenter. Donc, on entend Dominic qui lui donne instruction de se rendre25

immédiatement là où je suis pour un briefing.26

« R : Je vais le trouver et je lui donnerai cette instruction.27

O : Hier, Lapolo, RDC de Kitgum, a essayé de me tuer. Il m’a envoyé une bombe28
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sous forme d’une lampe de poche. Fort heureusement, c’est le capitaine Onyee qui a1

récupéré cette lampe-torche, et hier, il a essayé d’allumer la lampe-torche, ça... tout a2

explosé, il a été tué sur le coup.3

R : Compris. ».4

Alors, qu’avez-vous à dire à ce propos ?5

R. [12:38:41] Ben, je n’ai pas eu vent de ce message.6

Q. [12:38:51] Bon. Mais vous auriez pu tuer Kony, donc.7

R. [12:38:55] Mais je n’ai pas eu vent de ce message. Je ne savais pas qu’il y avait eu8

l’explosion. Ha, ha, ha ! Ha, ha, ha !9

Q. [12:39:03] (Intervention non interprétée)10

(Rires du témoin et du conseil)11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:11] Écoutez, je ne sais12

pas vraiment pourquoi le monde rit autant, je ne sais pas qu’est-ce qui est amusant.13

Q. [12:39:17] Enfin, Monsieur Okot, lorsque Otti parle de Lapolo, RDC Kitgum, est-ce14

que vous pensez qu’il s’agit de vous ?15

R. [12:39:24] Oui, c’est moi.16

Q. [12:39:26] Alors, ce qu’il dit, est-ce la vérité, oui ou non ?17

R. [12:39:28] Il me faut passer à huis clos partiel.18

Me TAKU (interprétation) : [12:39:30] Oui, passons à huis clos partiel.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:39:33] Bien, huis clos20

partiel.21

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 39)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Passage en audience publique à 12 h 41)9

M. LE GREFFIER (interprétation) : [12:41:27] Nous sommes à huis clos partiel... Nous10

sommes en audience publique, maintenant, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:41:34] Merci.12

Maître Taku.13

Me TAKU (interprétation) : [12:41:37]14

Q. [12:41:37] Alors, nous voyons que vous êtes un homme d’une... qui a des capacités15

insoupçonnées. Vous avez infiltré l’ARS pour effectuer toutes ces actions. Mais,16

évidemment, bien sûr, vous étiez un peu inquiet, vous pensiez que les gens17

n’auraient peut-être pas confiance en vous. Vous êtes un opposant féroce de l’ARS,18

quand même.19

Alors, si quelqu’un s’était rendu compte de qui vous étiez, ils auraient sans doute eu20

peur de vous et ils se seraient méfiés de vous surtout, surtout Otti. Vous ne pensez21

pas que c’est ainsi que les choses se sont passées ?22

R. [12:42:32] Je crois que les gens avaient beaucoup plus peur de l’ARS que de moi.23

Moi, je parle des gens, hein.24

Q. [12:42:46] Alors, pour ce qui est, donc, de l’effort de guerre, vous avez été déployé25

et vous avez réussi quand même à les infiltrer jusqu’au niveau supérieur, jusqu’à26

Kony. Donc, ça a peut-être envoyé un message à Kony en disant « Faites attention, il27

y a des gens, qu’il faut faire attention », étant donné que vous les poursuiviez avec28
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férocité. Mais est-ce que vous aviez peur ? Est-ce que c’est pour cela que vous en êtes1

arrivé à cette conclusion ?2

R. [12:43:16] Mais souvenez-vous, on était en guerre, et nous étions là pour protéger3

les enfants qui sont des êtres vulnérables.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:43:27] Je pense que l’on5

peut passer à autre chose. Je pense que nous avons épuisé le sujet.6

Me TAKU (interprétation) : [12:43:49]7

Q. [12:43:50] Eh bien, alors, passons aux images, aux photographies que nous avons8

vues et que vous avez prises en 2006, que vous auriez... que quelqu’un a prises en9

2006. Vous l’avez déjà dit, d’ailleurs, hein. Et c’était dans le cadre de votre première10

réunion avec ces personnes en 2004-2005 ; c’est ce que vous êtes toujours en train de11

nous dire, n’est-ce pas ?12

R. [12:44:21] 2004, ça fait quand même fort longtemps, j’ai peut-être un peu mélangé13

les photos.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:30] M. Okot l’a déjà dit15

hier, de toute façon. Il a déjà dit qu’il n’était pas absolument certain de la date pour16

toutes les photos qui ont été prises.17

Me TAKU (interprétation) : [12:44:45] Oui, certes, certes, certes, mais nous aimerions18

quand même arriver à situer ces photos dans le temps.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:51] Oui, mais je voulais20

juste vous rappeler ce qui avait déjà été dit hier.21

Me TAKU (interprétation) : [12:45:13]22

Q. [12:45:13] Alors, regardons déjà la photo qui se trouve à l’onglet 3. Vous l’avez23

sous les yeux.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Et, hier, on vous a demandé si vous reconnaissiez Ongwen, vous avez dit hier, Okot,26

que vous reconnaissiez Ongwen. Mais on vous a demandé qui était la personne au27

milieu, et vous avez dit : « Non, la photo est trop floue, on ne... je peux pas28
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reconnaître. »1

R. [12:45:49] Et je maintiens cela, d'ailleurs.2

Q. [12:45:52] Avez-vous rencontré un commandant appelé Livingstone Opiro ?3

R. [12:46:06] Non.4

Q. [12:46:06] Eh bien, moi, je vous dis que c'est la personne qui se trouve au milieu5

de cette photo.6

R. [12:46:10] Eh bien, très bien ; j'en suis fort aise.7

Q. [12:46:21] Et il y avait un officier de l’ARS qui s'appelait Nyeko Yadin. Vous avez8

déjà entendu ce nom, n'est-ce pas ?9

R. [12:46:32] Oui. Oui, Nyeko Yadin.10

Q. [12:46:33] De qui s'agit-il ?11

R. [12:46:36] Je crois que c'est Kolo Sam qui l'a remplacé une fois qu'il est mort.12

Q. [12:46:43] Eh bien, donc, il était le porte-parole avant Kolo Sam ; c'est cela ?13

R. [12:46:54] Oui.14

Q. [12:46:56] Maintenant, pour ce qui est de l'onglet 25, s'il vous plaît.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:46:59] Oui, c'est les... la... le16

document qui se termine par 0144, et c'est la structure de l’ARS, si je ne m'abuse.17

Me TAKU (interprétation) : [12:47:19] Vous ne vous abusez pas.18

Q. [12:47:22] Donc, puis-je vous suggérer que cet officier que vous voyez ici a été tué19

entre 2003 et 2004, en même temps que, d'ailleurs, que le général de brigade Tabuley.20

Tabuley, lui, a été tué en 2002. Tabuley est sur la photo.21

R. [12:47:54] Mais non.22

Me TAKU (interprétation) : [12:47:56] Une minute. Un peu de patience, Messieurs les23

juges.24

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)25

Q. [12:48:01] Non, non, non. Ce Livingstone a été tué en janvier 2004, en combat avec26

Nyeko Yadin. Cela vous rafraîchit-il la mémoire ? Est-ce que vous en avez entendu27

parler ?28
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R. [12:48:26] Oui, j'ai entendu parler de la mort de Yadin, mais pas de l'autre.1

Q. [12:48:36] Eh bien, cet individu que l'on voit sur la photo… est une photo qui n'a2

pas pu être prise en décembre 2004, parce que cet officier qui est dans la photo a été3

tué au combat avec Nyeko Yadin en janvier.4

M. GUMPERT (interprétation) : [12:49:00] Objection, quant à la question.5

Motif de l'objection : le témoin a dit, à plusieurs reprises, qu'il ne reconnaît pas la6

personne dont on parle, parce que la photo n'est pas précise.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:16] Oui, oui abrégez, j'ai8

compris. Objection retenue.9

Maître Taku, j'ai bien compris, vous vouliez faire référence à un document dans10

votre déclaration, mais le témoin a bien dit qu'il ne reconnaît pas la personne. Alors,11

peut-être arriverez-vous à le prouver par d'autres biais.12

Me TAKU (interprétation) : [12:49:36]13

Q. [12:49:36] Eh bien, voici ce que je vous affirme, Monsieur le témoin : cette photo14

n'a pas été prise en décembre 2004 ni même en décembre 2006. Alors, qu'avez-vous à15

dire à ce propos ?16

R. [12:49:51] De toute façon, 2004, c'est il y a fort longtemps. Je peux pas vraiment17

faire confiance à ma mémoire pour cela.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:08] Eh bien, je pense que19

suite aux réponses du « question », je pense que, très franchement, il n'est pas en20

mesure de repérer les photos dans le temps et de leur donner une date exacte.21

Me TAKU (interprétation) : [12:50:18]22

Q. [12:50:18] Bien, bien. Avez-vous entendu parler d'un commandant de l’ARS23

appelé Tabuley — Charles Tabuley ?24

R. [12:50:29] Oui.25

Q. [12:50:29] Avez-vous entendu dire qu'il était mort au combat à Teso, en26

octobre 2003 ?27

R. [12:50:42] Oui, oui.28
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Q. [12:51:00] Vu votre réponse et vu les consignes du Président, je ne vais pas1

m'acharner sur ce sujet. Enfin, il suffit de dire qu'il ne peut pas, donc, être2

photographié en 2004. Passons à autre chose.3

Donc, ai-je raison de dire, Monsieur le témoin, que lorsque vous avez... lorsque,4

donc, vous avez obtenu ces informations selon lesquelles vous vouliez trouver5

M. Ongwen, vous étiez au courant des déplacements de M. Ongwen, qui allait vers6

le lieu de rendez-vous, vers votre territoire suite à des instructions très précises7

venant du commandant suprême des Forces de défenses populaires ougandaises et8

du Président, Son Excellence Yoweri Museveni, que nous connaissons tous. Et ses9

instructions étaient qu'il fallait leur offrir un passage sécurisé jusqu'à un endroit bien10

précisé au Sud-Soudan. Vous le saviez, n'est-ce pas ?11

R. [12:52:22] Oui.12

Q. [12:52:23] Et vous êtes militaire et, à votre niveau de commandement, vous savez13

qu'on doit obéir aux instructions sans défaillir, n'est-ce pas ?14

R. [12:52:31] Oui, oui. Ça, oui, si on prend en compte les éléments de la force15

autorisée, mais pas les enfants.16

Q. [12:52:50] Mais le Président a dit qu'il fallait que toutes ces forces aient le droit de17

se déplacer en toute sécurité jusqu'à un endroit bien précis. C'est le commandant18

suprême qui a pris la décision militaire. C'est le Président qui est quand même le19

commandant suprême. Et il a dit : « Il faut que les forces puissent aller de cet endroit20

à cet endroit en toute sécurité » et normalement, quand on est un officier et quand on21

est militaire, on obéit aux ordres, on obéit aux ordres sans faire de caprices.22

R. [12:53:32] Non, il y a deux types d'ordres dans une armée, mais si c'est un ordre23

mécanique, oui, on le fait, mais s'il y a eu... s'il y a un jugement moral, non, on n'obéit24

pas. Ce sont des enfants, ce ne sont pas des soldats. Donc, il faut savoir, donc, si25

c'est... si c'est une valeur morale qui entre en ordre de... en... en ligne de compte dans26

l'ordre ou pas. Ce sont des enfants, les enfants ne doivent pas être enrôlés, on ne27

peut pas leur permettre de passer, c'est tout.28
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Q. [12:54:11] Oui, mais vous étiez membre d'une force qui dépendait du1

commandant suprême, et donc, normalement, il... c'était un ordre mécanique et vous2

deviez y obéir. Mais vous, vous avez pensé qu'il fallait y ajouter un ordre... un3

élément moral pour exiger la libération des enfants ; c'est ça ?4

R. [12:54:37] Écoutez, moi, j'étais chargé de l'opération. On m'avait demandé de5

récupérer les enfants. On ne m'a pas demandé un jugement moral.6

Q. [12:54:53] Mais je ne parle pas du tout de ce qui est de l’ARS, je parle des ordres7

que vous avez reçus du commandant suprême.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:02] Mais je crois qu'on9

ne se comprend pas bien.10

Monsieur Okot, M. Taku fait référence, ici, aux forces ougandaises, aux forces de11

l’UPDF ; c'est bien cela, n'est-ce pas ?12

Me TAKU (interprétation) : [12:55:19] Oui, bien sûr.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:55:21] Donc, maintenant, je14

pense que vous pouvez répondre. Donc, il ne fait pas référence du tout à l’ARS.15

R. [12:55:30] Mais j'ai tout compris. C'est pour cela que je l'avais dit. J'ai été confronté16

à un dilemme moral.17

L’ARS avait été vu en train d'enlever des jeunes enfants et la directive du Président18

était : « Il faut mettre un terme à cela. » Et là, je vois, tout d'un coup, sur le terrain,19

ces enfants. Voilà mon dilemme moral. Est-ce que je les laisse partir ou est-ce que je20

ne les laisse pas partir ? Un cas de conscience.21

Me TAKU (interprétation) : [12:56:12]22

Q. [12:56:12] Donc, si je puis dire, vous étiez écartelé entre deux... vos deux rôles :23

d'un côté votre rôle de militaire, de chef du renseignement, et de l'autre côté,24

l'homme politique ?25

R. [12:56:32] J'ai bien parlé d'un cas de conscience.26

Q. [12:56:35] Mais pas un cas de conscience militaire ?27

R. [12:56:50] Mais enfin, parfois, on peut vous donner des instructions, on peut vous28

ICC-02/04-01/15-T-97-Red-FRA WT 16-08-2017 61/83 EC TICC-02/04-01/15-T-97-Red2-FRA WT 16-08-2017 61/83 SZ T
En application des instructions de la Chambre de première instance IX, ICC-02/04-01/15-497, en date du 13 juillet 2016, la version publique reclassifiée et moins
expurgée de la transcription est enregistrée dans l’affaire



Procès – Témoin UGA-OTP-P-0355 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

16/08/2017 Page 62

dire : « je vous ordonne d'aller tuer le Président de cette Cour et de “la” tuer. Mais1

enfin, vous, en tant qu'agent militaire, donc militaire sur le terrain, vous vous2

demandez : « Mais pourquoi on me demande ça ? » C'est comme ça qu'on prend des3

décisions dans l'armée.4

Q. [12:56:59] Mais je comprends bien.5

Mais occupons-nous de Vincent Otti. N'y a-t-il pas, là aussi, un cas de conscience ?6

Parce qu'il y a ce pauvre malheureux, là, qui a utilisé la torche et qui est mort.7

R. [12:57:23] Eh bien, je ne sais pas du tout dans quelles circonstances Otti est mort.8

Me TAKU (interprétation) : [12:57:29] Non, non.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:31] Mais je pense que10

nous parlons de l'autre incident, l'incident qui a donc été discuté en huis clos partiel.11

Mais je pense qu'il serait peut-être bon de faire la pause déjeuner, maintenant. On y12

reviendra. Mais avez-vous une question à poser, de suivi ?13

Me TAKU (interprétation) : [12:57:52]14

Q. [12:57:59] Mais j'aimerais savoir quel... Dans le cadre de votre cas de conscience,15

que vous a dit votre conscience, justement ? Nous reviendrons au reste plus tard.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:07] Répondez.17

R. [12:58:09] Ma conscience était tournée vers la... vers le processus de paix et c'est18

pour ça que, en fin de compte, j'ai laissé les enfants partir vers le Soudan.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:26] Bien, un repas bien20

mérité, maintenant.21

Mme L'HUISSIER : [12:58:32] Veuillez vous lever.22

(L'audience est suspendue à 12 h 58)23

(L’audience est reprise en public à 14 h 32)24

Mme L’HUISSIER : [14:32:10] Veuillez vous lever.25

Veuillez vous asseoir.26

(Le témoin est présent dans le prétoire)27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:33] Monsieur Taku,28
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vous avez toujours la parole.1

Me TAKU (interprétation) : [14:32:44] Merci, Monsieur le Président.2

Q. [14:32:44] Bon après-midi.3

R. [14:32:46] Bonjour.4

Q. [14:32:50] Avant la pause, vous avez répondu à la question concernant votre5

conscience et vous avez donc… au paragraphe 69 (se reprend l’interprète) de votre6

déclaration au Procureur, vous avez discuté de l’affaire Okidi, « au » décembre 2004,7

lors de la réunion avec… à laquelle a participé Sam Kolo. Vous avez également dit8

que Caritas était présent lors de cette rencontre et…9

Un instant, je dois revoir ceci.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:34:08] C’était juste après11

la… la rencontre du mois de septembre, le… du 6, quelques jours plus tard, si j’ai12

bien compris.13

Me TAKU (interprétation) : [14:34:21] Oui, oui, c’est exactement cela, Monsieur le14

Président, quelques jours plus tard.15

Q. [14:34:26] Caritas était présent. Ensuite, vous avez attiré l’attention, dans le cadre16

de la conversation. Vous avez… (L’interprète se reprend) Vous avez organisé, donc, en17

détournant l’attention des participants, vous avez organisé la… la fuite d’Okidi.18

Cette intervention de votre part était en violation de l’engagement de ne pas mettre19

en danger le processus de paix et la vie des représentants ou des membres de20

l’organisation Caritas et, clairement, mettre en danger, également, la vie d’autres21

personnes qui ont participé au processus de paix. Est-ce bien cela, Monsieur ?22

R. [14:35:28] Le père d’Okidi participait à la réunion — le père d’Okidi… d’Okidi23

était présent, et il m’a dit qu’il… et il m’a donné les conditions qui… qui24

permettaient… donc il ne voulait pas que son fils s’en aille.25

Q. [14:35:59] Donc, le père a exercé une pression sur vous ?26

R. [14:36:03] Oui.27

Q. [14:36:04] Ceci me pousse à vous poser une question : est-ce que vous avez réussi28
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à convaincre M. Ongwen, au vu du nombre de personnes d’envergure1

internationale, la communauté internationale, l’Union africaine et d’autres personnes2

qui avaient été mobilisées dans le cadre de ce processus et les accords en matière de3

sécurité dont nous avons parlé ? Est-ce que, si Ongwen avait fait défection, est-ce4

que cela n’aurait pas mis en danger le processus de paix ainsi que la vie de tous ces5

individus, la vie… la vie de Joseph Kony, ou mis en danger, disais-je, la vie de ces6

personnes, ainsi que le processus de paix et les ordres du chef suprême ?7

R. [14:37:09] Kolo Sam a… a fait défection. Ceci n’a pas eu de conséquence sur le8

processus de paix. Si Ongwen avait fait défection, cela n’aurait pas pu… cela n’aurait9

pas eu de conséquences sur le processus de paix également. Jusqu’à présent,10

personne n’a indiqué ce qu’il était advenu des enfants qui ont disparu. Qui aurait11

sauvé la vie de ces enfants ? Nous ne le savons pas.12

Q. [14:37:41] Mais est-ce que vous savez que Sam Kolo n’a pas fait défection lors de13

cette réunion ? Il a fait défection seul.14

R. [14:37:52] Il avait compris… Il a compris le message et il a sauvé la vie d’autres…15

et lorsque ces personnes ont su que Sam Kolo avait fait défection, ils l’ont imité.16

Q. [14:38:07] Aujourd’hui, vous êtes ici, Monsieur le témoin. Savez-vous — ou ne le17

savez-vous pas — que Sam Kolo a fait défection avant 2006 ? Je… Est-ce que vous18

savez cela ?19

R. [14:38:24] Oui.20

Q. [14:38:26] Mais les circonstances étaient différentes, ce n’était pas dans le cadre21

d’un ordre bien particulier ni le droit de passage, l’initiative de paix ou en contact22

avec la communauté internationale, mais c’était… les circonstances étaient23

différentes ; êtes-vous d’accord ?24

R. [14:38:45] Ce sont les mêmes circonstances, c’est le processus de paix, et dans cet…25

dans ces… lors de ces discussions, la communauté internationale était présente26

également, donc les mêmes circonstances, processus de paix.27

Q. [14:39:00] Êtes-vous… Étiez-vous présent pour prendre contact avec les enfants et28
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leur donner droit de passage ?1

R. [14:39:10] J’étais présent pour évaluer la situation et présenter ou conseiller (se2

reprend l’interprète) le gouvernement.3

Q. [14:39:19] En 2004, y avait-il un cessez-le-feu lorsque vous avez rencontré Sam4

Kolo ?5

R. [14:39:27] Il y avait un cessez-le-feu temporaire.6

Q. [14:39:30] Vous appelez cela une trêve, ou un arrêt d’hostilité, ou un7

cessez-le-feu ?8

R. [14:39:40] Moi, j’appelle cela un cessez-le-feu temporaire, je ne sais pas s’il faut9

l’appeler une trêve ou autre… un autre type de cessez-le-feu.10

Q. [14:39:48] Est-ce que… Avez-vous reçu l’instruction de donner… de permettre à11

Sam Kolo de… d’utiliser le passage sécurisé ?12

R. [14:40:02] J’étais un partenaire, je participais à la discussion ; ce n’était pas moi qui13

prenait des décisions.14

Q. [14:40:09] Qu’avez… Quels étaient les ordres que vous avez reçus concernant Sam15

Kolo ?16

R. [14:40:15] Nous sommes allés pour évaluer les possibilités d’engager des17

pourparlers de paix.18

Q. [14:40:21] Donc, les circonstances, les instructions étaient différentes, vous êtes19

allé pour évaluer la possibilité d’engager des négociations de paix, des discussions20

pour voir ce qu’il était possible de faire. Maintenant, nous sommes en période de21

paix, de cessez-le-feu, plutôt, et qu’est-ce qui était différent, à ce moment-là ?22

R. [14:40:45] Les circonstances étaient que nous avions engagé les pourparlers de23

paix, et à « celui »… à « celui-ci », Ongwen participait.24

Q. [14:40:54] Sans tenir compte du fait qu’il existait un mandat d’arrêt à… à25

l’encontre d’Ongwen émis par la CPI, est-ce que vous avez appris qu’Ongwen s’était26

rendu en République centrafricaine, qu’il avait été remis aux Séléka ?27

R. [14:41:30] Oui, j’ai entendu dire qu’il était entre les mains de la CPI.28
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Q. [14:41:33] Est-ce que vous avez également entendu dire qu’Ongwen avait sauvé la1

vie d’un grand nombre de personnes que Joseph Kony voulait exécuter ?2

R. [14:41:43] Je n’en ai pas été informé.3

Q. [14:41:47] Pour ce qui est de la déclaration radio d’Ongwen à la population de4

l’Ouganda lorsqu’il a été remis entre les mains de l’UPDF, est-ce que vous avez été5

informé de cette déclaration ?6

R. [14:42:02] Non.7

Q. [14:42:03] Vous ne l’avez pas écoutée à la radio ?8

R. [14:42:06] Non.9

Q. [14:42:13] Est-ce que vous saviez que Joseph Kony voulait tuer Ongwen et qu’il10

avait proposé… et qu’il lui avait donné 200 coups de bâtons en le tuant presque ?11

R. [14:42:29] Je ne le savais pas.12

Q. [14:42:31] Est-ce que vous saviez que Joseph Kony a tué Vincent Otti, qui était, en13

fait, son second en commandement ?14

R. [14:42:42] Je… J’ai entendu dire qu’Otti était mort, mais je ne savais pas que c’était15

Joseph Kony qui l’avait tué.16

Q. [14:42:50] Est-ce que vous savez que Joseph Kony a prévu… dans le passé17

également… tué… (suite de l’intervention non interprétée)…18

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:43:05] L’interprète n’a pas compris le19

nom.20

Me TAKU (interprétation) : [14:43:08]21

Q. [14:43:08] ... qui, dans le passé, était son second en commandement ?22

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:43:14] Il s’agit donc de Lagony.23

R. [14:43:17] Je n’étais pas à ce niveau hiérarchique à ce moment-là.24

Me TAKU (interprétation) : [14:43:22]25

Q. [14:43:23] Au paragraphe 47 de votre déposition, à la page 109 au… de la26

retranscription d’hier, à la ligne (phon.) 96, vous avez dit que vous vous êtes rendu27

au lieu de rendez-vous avec le colonel Kidega (phon.) qui était donc commandant de28
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la 5e division. Et vous avez donc, vous-même… vous avez donc… chef de sécurité1

Sawe et le capitaine Aber, brigadier commandant. Balikudembe, c’est2

B-A-L-I-K-U-D-E-M-B-E. C’est Balikudembe. Vous avez déclaré que… vous avez3

dit : « Un commandant local qui sécurisait la zone. »4

Vous rappelez-vous si, à l’époque où vous êtes arrivé, le commandant local était5

M. Ongwen qui sécurisait la zone ?6

R. [14:44:53] Non. Lorsque nous sommes allés pour rencontrer M. Ongwen, nous7

avions communiqué avec un membre local de l’UPDF, pas avec M. Ongwen.8

Q. [14:45:06] Oui.9

R. [14:45:08] C’était pour avoir la possibilité de… le droit de passage (se reprendre10

l’interprète).11

Q. [14:45:19] Le commandant local de l’UPDF ?12

R. [14:45:22] Oui, cela incombait à ses responsabilités. C’était un commandant local,13

le commandant de défense de l’unité… ou le commandant…14

Me TAKU (interprétation) : [14:45:45] Un instant, Monsieur le Président.15

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)16

Q. [14:45:54] Qu’est-ce que vous… (fin de l’intervention non interprétée).17

R. [14:45:58] LDU, je crois que c’est le commandant de l’unité chargée de la sécurité.18

Q. [14:46:08] Donc, quelle était la fonction… À quelle unité appartenait-il au sein de19

l’UPDF ? Était-il membre de… de l’unité locale chargée de la défense ?20

R. [14:46:22] Il était membre de l’UPDF chargé de cette région en particulier.21

Q. [14:46:27] Quelle était sa fonction ?22

R. [14:46:31] C’était un commandant opérationnel pour cette zone donnée.23

Q. [14:46:36] Commandant opérationnel ? D’où… Vous souvenez-vous de votre… de24

son grade ?25

R. [14:46:48] Non, je ne me souviens même pas de son nom. Donc, simplement, il26

devait nous donner les… les instructions pour pouvoir passer de façon sûre.27

Q. [14:46:58] Lorsqu’il a pris contact avec vous, et… est-ce qu’il a dit que… est-ce28
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qu’il vous a dit à vous qu’il avait pris contact avec M. Ongwen ?1

R. [14:47:14] Il a pris contact avec le commandant de brigade qui a pris contact avec2

moi et, ensuite, nous avons progressé.3

Q. [14:47:23] Oui, mais est-ce lui qui a pris contact avec le commandant de brigade4

ou avec vous ?5

R. [14:47:29] Il a pris contact avec le commandant de brigade, c’est la voie6

hiérarchique à suivre. Et le commandant de brigade a pris contact avec moi pour7

dire que nous pouvions progresser.8

Q. [14:47:42] Bon. Votre question… réponse est claire.9

Ma question est la suivante : donc, en plus de sécuriser la zone, vous dire que la zone10

était sûre et que vous pouviez la traverser, vous a-t-il dit s’il avait eu ou non une11

discussion avec M. Ongwen ? Et s’il… Et dans l’affirmative, que vous a-t-il dit ?12

R. [14:48:02] Le commandant de brigade est celui qui a communiqué avec moi. Il m’a13

dit qu’il avait parlé à M. Ongwen : « Il vous attend à cet endroit-ci et vous y allez. »14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:48:13] Permettez-moi15

d’interrompre.16

Q. [14:48:16] Monsieur Okot, cette personne dont vous ne vous souvenez pas du17

nom… mais personnellement, vous n’avez pas discuté avec lui personnellement ?18

R. [14:48:26] Non.19

Q. [14:48:28] Le nom « Tingira » vous dit-il quelque chose ?20

R. [14:48:35] « Tingira », cela… ce nom est lié à mon esprit, à un responsable des21

renseignements.22

Q. [14:48:46] Est-ce que vous vous souvenez si cette personne était présente à ce23

moment-là, présente avant la réunion, pendant la réunion ou après la réunion ?24

R. [14:48:58] Cela ne faisait que quatre mois que j’étais posté dans cette... dans ce25

district. Un responsable des renseignements pour la division avait également été26

transféré depuis peu de temps à cet endroit. Donc, nous étions en contact avec le27

commandant de brigade.28
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Q. [14:49:17] Ici, nous revenons à la première... au premier volet de votre question.1

Vous n’avez... Vous n’étiez pas en communication avec cette personne, qu’il s’agisse2

de M. Tingira ou... ou une autre personne. Vous, vous avez parlé au commandant de3

brigade.4

R. [14:49:34] Oui.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:49:35] Merci.6

Maître Taku.7

Me TAKU (interprétation) : [14:49:40]8

Q. [14:49:40] Avez-vous reçu un rapport de renseignements venant de M. Tingira ?9

R. [14:49:47] Le rapport de renseignement que j’ai reçu était du commandant de10

brigade. M. Tingira présente rapport au commandant.11

Q. [14:50:00] Et quel était le... l’information ?12

R. [14:50:03] Que M. Ongwen était à la... au croisement et qu’il allait passer la13

frontière. Et je me suis rendu vers lui pour lui parler.14

Q. [14:50:14] Pouvez-vous nous dire plus ou moins combien de temps s’est écoulé15

entre le moment où vous avez reçu cette information et quand vous êtes parti pour16

rejoindre M. Ongwen ? Des minutes, des heures ?17

R. [14:50:29] L’endroit où se trouvait le QG de Pader à partir... où... par rapport à la18

région ou... ou l’endroit où se tenait la réunion, eh bien, c’est plus ou moins19

70 kilomètres. Par conséquent, cela nous a pris à peu près une heure et demie. Donc,20

j’ai reçu le message, plus une heure et demie, et nous avons, ensuite, rencontré21

M. Ongwen.22

Q. [14:50:57] Lorsque vous êtes arrivé à l’endroit où se trouvait M. Ongwen,23

avez-vous vu un officier de haut rang qui se trouvait là également ? Ou est-ce que24

vous et le commandant de brigade étiez les premiers à arriver ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:51:21] Monsieur Okot,26

pouvez-vous attendre quelques instants pour répondre ? Bon... Certes, vous savez27

pourquoi vous voulez répondre, et vous répondez très rapidement, mais il n’y a pas28
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suffisamment de temps pour les interprètes pour réagir.1

Me TAKU (interprétation) : [14:51:36]2

Q. [14:51:36] Donc, vous êtes arrivé avec le commandant de brigade et vous avez3

rencontré cet officier qui s’appelait Kidega ?4

R. [14:51:44] Oui.5

Q. [14:51:46] Il était déjà sur place ?6

R. [14:51:48] Oui.7

Q. [14:51:53] Lorsque vous êtes arrivé, que faisait-il : est-ce qu’il parlait à8

M. Ongwen ?9

R. [14:51:54] Oui, il parlait à M. Ongwen.10

Q. [14:51:57] Vous a-t-il dit de quoi il avait parlé avec M. Ongwen ?11

R. [14:52:02] Je me suis joint à la discussion avec le commandant de brigade pour12

voir comment le processus, les choses progressaient en matière de négociation de13

paix.14

Q. [14:52:19] Donc, vous avez passé deux à trois heures sur place ; c’est ce que vous15

avez dit hier. Donc, en plus de vous et ces officiers de rang supérieur, y avait-il16

d’autres militaires qui ont... qui auraient participé à la discussion et est-ce que vous17

avez vu d’autres officiers provenant de la zone sous les ordres de M. Ongwen ? Les18

avez-vous vus ?19

R. [14:52:47] Bon, je me souviens qu’après la... la discussion, j’ai rencontré M. Gulu...20

chef de district de Gulu plutôt... (se reprend l’interprète) M. Walter, chef de district de21

Gulu. Et, ensuite, nous sommes partis directement et nous avons dit que M. Ongwen22

n’avait pas rencontré de problème pour progresser.23

Q. [14:53:16] Pas de problème. Donc, vous pouvez... vous pouviez poursuivre.24

R. [14:53:21] Je lui ai dit que, en fait, nous partions. Et un certain nombre d’autres25

dirigeants sont venus pour appuyer ce que nous venions de dire.26

Q. [14:53:33] Est-ce que M. Ongwen... Je crois que je ne me suis pas exprimé très27

clairement. Mais, donc, est-ce que M. Ongwen a demandé des aliments, de l’eau, des28
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provisions ? Est-ce qu’il vous a demandé cela à vous ou une autre personne1

présente ?2

R. [14:53:51] Je me souviens que Caritas avait certaines choses qu’ils voulaient3

donner à ce groupe.4

Q. [14:54:03] Est-ce que vous avez vu si un officier militaire a donné de l’argent à5

l’ARS ou à M. Ongwen, alors que vous étiez présent ?6

R. [14:54:14] Je ne pense pas l’avoir vu.7

Q. [14:54:25] En tant que coordinateur du renseignement en matière de sécurité,8

est-ce que vous auriez pu accepter qu’un officier de rang inférieur donne de l’argent9

à M. Ongwen ou à ses soldats ?10

R. [14:54:43] Je... Tout d’abord, j’aimerais vous dire que je n’ai rien vu.11

Q. [14:54:47] O.K.12

R. [14:54:49] Donc...13

Q. [14:54:51] Donc, pouvez-vous nous dire à peu près combien de soldats vous avez14

vus entourant M. Ongwen ?15

R. [14:54:58] J’en ai vu entre huit ou neuf, peut-être huit, neuf ou 10.16

Q. [14:55:05] Autour de... Autour de M. Ongwen ?17

R. [14:55:07] Oui, oui, autour de lui, dans sa... dans son entourage direct. Mais il y en18

avait d’autres que je n’ai pas comptés, qui se trouvaient donc dans la brousse.19

Q. [14:55:20] Ceux qui étaient dans la brousse, est-ce que vous les avez vus ?20

R. [14:55:24] Je pouvais voir quelques têtes, mais je ne pouvais pas les compter.21

Q. [14:55:29] Est-ce que vous savez qui était dans la brousse ?22

R. [14:55:33] Lorsque... Dans un contexte militaire, lorsqu’un commandant se rend23

dans un certain endroit, eh bien, autour, dans la brousse, des militaires protègent la...24

la zone.25

Q. [14:55:49] Est-ce que vous saviez que, parmi ces soldats, il y avait M. Ongwen, il y26

avait des... des officiers de la brigade Sinia, de Control Altar ?27

R. [14:56:08] J’étais... Je savais que Ongwen était le commandant suprême de toutes28
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les forces qui restaient en Ouganda. Qu’ils viennent de Stockree, Control Altar ou1

Sinia, je savais, en tout cas, que M. Ongwen était le commandant suprême.2

Q. [14:56:31] Les soldats que vous avez vus au mois de septembre 2006, à cet3

endroit-là, saviez-vous qu’ils venaient de Gilva, Sinia et de Control Altar — Gilva,4

Sinia, Control Altar —, donc des opérateurs en matière de sécurité ?5

R. [14:56:59] Je savais que lorsque... que... alors que Dominic était commandant6

suprême, eh bien, toutes les forces étaient sous ses ordres. Et toutes ces brigades,7

Sinia et les autres que vous avez mentionnées, eh bien, étaient sous son8

commandement.9

Q. [14:57:32] Ma question porte sur la réunion qui s’est tenue au mois de septembre,10

lorsque vous avez vu Ongwen avec ses officiers. Et... Est-ce un fait que, parmi ses11

soldats, certains se trouvaient dans la brousse et que vous ne les avez pas vus, mais12

que cela... que cette unité était là pour vous donner droit de passage ? Vous avez dit13

que, avec M. Ongwen, il y avait des soldats de Gilva, de Sinia, de Altar... donc, des14

unités qui avaient été déployées par Joseph Kony pour contrôler et... les15

mouvements.16

R. [14:58:27] Autant que je sache, c’était M. Ongwen qui était le commandant général17

et qui contrôlait les forces au sol de Sinia et de toutes les autres unités. Et dans ce18

contexte, eh bien, il était... il commandait toutes ces unités.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:58:51] Oui, je crois que...20

Me TAKU : [14:59:01] Je vais poser d’autres questions, Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:59:04] Bon, je vais encore22

faire une remarque, une dernière tentative et, ensuite, nous allons continuer.23

Q. [14:59:14] Vous avez, peut-être, présenté les choses un peu plus simplement.24

Monsieur Okot, vous avez dit qu’il y avait huit, neuf ou dix personnes directement...25

qui entouraient directement M. Ongwen et que d’autres se trouvaient dans la26

brousse.27

R. [14:59:18] Oui.28
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Q. [14:59:19] Est-ce que vous avez une idée d’où provenaient ces huit, neuf,1

dix personnes dont vous avez parlé et qui étaient autour de M. Ongwen et de quelle2

unité provenaient ceux qui étaient dans la brousse ?3

R. [14:59:35] Monsieur le Président, à l’époque, donc, c’était la dernière unité de4

l’ARS qui était donc opérationnelle à Gulu, Pader et une partie de Lira. Donc, c’était5

le dernier groupe opérationnel de l’ARS dans le pays.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:00:01] Je crois que nous7

avons épuisé la question, Maître Taku.8

Me TAKU (interprétation) : [15:00:05] Oui, Monsieur le Président.9

Q. [15:00:07] Est-ce que vous avez vu M. Ongwen portant une arme ?10

R. [15:00:12] J’ai vu M. Ongwen avec un walkie-talkie, et autour de lui, il y avait un11

certain nombre d’autres personnes qui portaient des armes.12

Q. [15:00:22] Avez-vous... Avez-vous vu des postes de radio ou des postes de13

communication entre les mains de M. Ongwen ou entre les mains de quelqu’un14

entourant M. Ongwen ?15

R. [15:00:36] Non, je me suis concentré sur M. Ongwen et sur les troupes qui se16

trouvaient autour de lui.17

Q. [15:00:42] Lorsque vous avez parlé à M. Ongwen, et... est-ce que les personnes qui18

l’entouraient pouvaient entendre les conversations que vous avez eues ?19

R. [15:00:57] Non, ils étaient à une certaine distance lorsque le commandant a parlé.20

Q. [15:01:09] Est-ce que vous connaissez les officiers Acaye (phon.) et Docteur Pito et21

Adjumani ; est-ce que vous les connaissez... connaissiez ? C’était donc des membres22

de la sécurité directe de Joseph Kony.23

R. [15:01:28] Pouvez-vous répéter les noms ?24

Q. [15:01:32] Acaye, Docteur Pito, nous les avons déjà cités avant.25

R. [15:01:37] J’ai entendu des noms, mais je n’ai jamais vu ces personnes.26

Q. [15:01:41] Adjumani — A-D-J-U-M-A-N-I.27

R. [15:01:48] Je ne l’ai jamais vu.28
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Q. [15:01:50] Même à cet endroit-là, vous ne l’avez... vous ne les avez jamais vus ?1

R. [15:01:54] Non.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:01:56]3

Q. [15:01:56] La première question est de savoir : avez-vous entendu parler de ces4

personnes ? Est-ce que vous voyez de qui il s’agit lorsque vous entendez ce nom ?5

Est-ce que vous voyez un visage lorsque vous entendez « Adjumani, Acaye » ?6

R. [15:02:14] Le seul responsable de la sécurité proche de Joseph était la personne7

dont nous avons pris une photo lorsque nous étions à Garamba. Et c’est le seul que je8

connaissais. Mais ces noms-ci que vous venez de mentionner, je ne les connais pas.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:02:36] Il serait... Il est10

peut-être possible… Vous pourriez peut-être montrer les photos que nous avons de11

ces personnes. Vous pourriez, peut-être, montrer ces photos au témoin. C’est le12

dossier que nous avons utilisé avec l’autre témoin. Je ne sais pas, si vous voulez13

progresser, aller de l’avant, faites-le.14

Me TAKU (interprétation) : [15:02:56] Nous n’avons pas ce dossier avec nous,15

aujourd’hui. Il est avec l’autre témoin.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taku...17

Monsieur Gumpert, je suis impressionné...18

M. GUMPERT (interprétation) : [15:03:20] Oui, je lis dans les esprits.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:03:26] Donc, M. Gumpert a20

ce dossier avec lui. Pourriez-vous, peut-être, le remettre à M. Taku pour que nous21

puissions voir ce que nous pouvons en faire ?22

Je vous rappelle que nous avons deux photos, pratiquement des portraits de ces23

deux personnes, et il serait intéressant de voir si le témoin les reconnaît ou pas. Nous24

pourrions donc, dès que Me Bridgman (phon.) les aura trouvés, on pourra peut-être y25

mettre le numéro URN… ERN (se reprend l’interprète).26

M. GUMPERT (interprétation) : [15:04:34] Je pense que votre employé a encore…27

enfin, votre assistant a encore le… la clé USB. Vous savez, on avait un petit peu28
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bricolé cette clé pour avoir le contraste le plus efficace.1

Donc, si M. le greffier a bel et bien cette clé USB… J’anticipe peut-être un peu, mais2

ce serait peut-être plus pratique d’utiliser ce document qui est sur la clé USB plutôt3

que ce qui est dans eCourt.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:06] Le micro, s’il vous5

plaît.6

Me TAKU (interprétation) : [15:05:08] UGA-OTP-0260-0144, tiret 7. Non, pas7

« tiret 7 » : « onglet 7 ».8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:05:20] Bon, on va9

commencer avec le numéro ERN, et si on y arrive, on verra.10

Prenez votre temps. Maintenant, je vois que vous êtes extrêmement rapide. Merci.11

Maître Taku, poursuivez, posez la question.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Me TAKU (interprétation) : [15:06:18]14

Q. [15:06:18] Vous avez vu, donc, ce commandant à côté d’Ongwen lorsque vous êtes15

arrivé ?16

R. [15:06:28] Comme je l’ai déjà dit, je n’arrive pas à me souvenir si j’ai vu le17

commandant. En revanche, je me vois avec M. Ongwen, mais je n’ai pas cherché à18

savoir s’il s’agissait d’un commandant ou d’un soldat de base de l’ARS.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:06:43] Une minute. Il y a20

une question très simple à vous poser.21

Q. [15:06:47] On ne vous demande pas quel est son poste au sein de l’ARS, mais22

est-ce que vous vous rappelez de cette personne ? Est-ce que vous vous souvenez23

qu’il était là lors de la réunion ?24

R. [15:06:57] Non, je ne me souviens pas avoir rencontré cet homme, mais je me25

souviens avoir rencontré Ongwen.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:07:07] Eh bien, passons27

maintenant au deuxième.28
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Me TAKU (interprétation) : [15:07:14] OTP-260-1505 (phon.).1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Q. [15:07:40] Avez-vous vu cette personne ? C’est Acaye Docteur Pito. L’avez-vous3

vu à côté d’Ongwen, lorsque vous êtes… vous vous êtes rendu sur place ?4

R. [15:07:52] Je le répète, Monsieur le Président : lorsque je suis allé à cet endroit, j’ai5

trouvé M. Ongwen qui était déjà assis, et les autres officiers n’étaient pas à côté de6

lui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:06] Oui, parfait, c’est8

une réponse. Vous n’êtes pas obligé de reconnaître tout un chacun. Nous vérifions9

juste qui vous êtes en mesure de… d’identifier et qui vous n’êtes pas en mesure10

d’identifier, c’est tout.11

Donc, je pense que nous avons fait le tour de cette première question. Passons à12

autre chose, Monsieur Taku.13

Me TAKU (interprétation) : [15:08:29]14

Q. [15:08:31] Paragraphe 56, vous dites la chose suivante : vous dites là que vous lui15

avez dit qu’il pouvait faire défection, vous lui avez dit qu’il bénéficierait d’une16

amnistie, n’est-ce pas ?17

R. [15:08:51] Oui, c’était le gouvernement qui lui avait offert cette amnistie.18

Q. [15:09:04] Mais il y avait quand même aussi le mandat d’arrêt de la CPI qui avait19

été émis contre lui. Vous vous en souvenez, n’est-ce pas ?20

R. [15:09:08] Oui, mais je pense qu’à l’époque… je pense que le mandat d’arrêt de la21

CPI était… comment… comment pourrait-on dire… pas très agressif.22

Q. [15:09:17] Bien. Mais étiez-vous au courant que vous aviez reçu des informations23

conflictuelles de la part du gouvernement à propos de l’amnistie qui serait accordée24

aux commandants en chef de l’ARS, surtout ceux qui faisaient l’objet d’un mandat25

d’arrêt de la CPI ? Est-ce que vous vous souvenez quand même qu’il y avait des26

messages fort contradictoires émanant de différentes autorités gouvernementales ?27

R. [15:09:50] Mais il y a toujours deux côtés à une pièce. D’un côté, il aurait28
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peut-être… il y avait un côté qui préférait que les poursuites se fassent par le biais de1

la CPI. Et puis, d’autres membres du Parlement, d’autres députés disaient : « Non,2

on a maintenant mis en place une loi d’amnistie, et ces enfants de notre pays doivent3

en bénéficier. » Donc, comme je le dis, il y a toujours deux côtés dans une pièce, le4

recto et le verso.5

Q. [15:10:29] Connaissez-vous l’honorable Ruhakana Rugunda ?6

R. [15:10:39] Oui.7

Q. [15:10:40] Vous savez qui il était ? C’était le Premier ministre national. Or, en 2006,8

les commandants suprêmes de l’ARS n’avaient pas été autorisés à figurer sur la loi9

d’amnistie qui avait été modifiée en 2003. Vous vous souvenez de l’avoir dit ?10

R. [15:11:08] Je ne sais pas d’où venait cette déclaration.11

Q. [15:11:11] Mais vous l’avez entendu « le » dire ou pas ?12

R. [15:11:13] Non.13

Q. [15:11:14] Donc, le ministre Okello Oryem a dit en juin 2006 qu’il était impossible14

de parler aux commandants supérieurs de l’ARS ; vous étiez au courant de cela ?15

R. [15:11:26] Mais c’est sans doute une déclaration politique de ce ministre, et moi, je16

ne suivais pas ses dires.17

Q. [15:11:32] Avez-vous entendu le Président Museveni, donc le commandant en18

chef des forces armées populaires de l’Ouganda, notre Président, donc, dire19

en 2006 qu’il était prêt à amnistier Joseph Kony ? Il l’a dit le 6… le 4 juillet 2006. Vous20

vous en souvenez ?21

R. [15:12:01] Oui, il l’a dit, et c’était pour favoriser la paix.22

Q. [15:12:08] Mais savez-vous que, le lendemain, le ministre de la Sécurité intérieure,23

Amama Mbabazi, a dit qu’il était complètement contre toute amnistie de Joseph24

Kony ? Donc, il a contredit les propos de son Président.25

R. [15:12:33] Mais comme je vous l’ai dit, il y avait deux parties qui étaient en conflit,26

il y a deux côtés à l’histoire.27

Q. [15:12:40] Mais alors, donc, le gouvernement n’avait pas une position unique en28
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ce qui concerne l’amnistie. Alors, comment pouvez-vous… pouviez-vous imaginer1

que Kony allait accepter cette offre d’amnistie quand tout le monde en Ouganda2

savait très bien qu’il y avait un conflit au sein du gouvernement à ce propos ?3

Bon, il est vrai qu’en 2003, il y a eu une loi d’amnistie, mais on voit bien que dans4

cette situation il y avait une contradiction au sein du gouvernement et des vues qui5

s’opposaient. Alors, comment est-ce que vous espériez que quiconque accepte cette6

offre d’amnistie ?7

R. [15:13:23] Ça avait déjà été présenté au gouvernement, à la CPI. Et donc, puisque8

les choses avaient déjà été passées à la CPI, on avait saisi la CPI de cette chose, de9

cette affaire, on ne pouvait pas ensuite retirer l’affaire de la CPI en disant : « Non,10

finalement, on va leur… plutôt leur accorder l’amnistie. »11

Q. [15:13:48] Oui, ça, je suis parfaitement d’accord, mais, donc, c’était à vous de12

retirer votre offre d’amnistie, n’est-ce pas ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:14:32] (Intervention non14

interprétée)15

Me TAKU (interprétation) : [15:14:34]16

Q. [15:14:34] Bon, passons à Garamba — rapidement, bien sûr.17

Vous avez effectué une mission à Garamba aux fins de rencontrer Joseph Kony, mais18

quel était votre objectif ?19

R. [15:14:54] Eh bien, c’était la culmination, ou l’aboutissement, plutôt, d’ailleurs, de20

plusieurs réunions de… de paix, de pourparlers de paix, des réunions qui avaient eu21

lieu à Juba et ailleurs. Et en tant que chef de district, c’était à moi de poursuivre le22

processus et surtout de suivre le processus.23

Q. [15:15:20] Mais pourquoi êtes-vous allé rencontrer Joseph Kony et pas un autre24

chef de l’ARS ? Pourquoi pas Ongwen ? Pourquoi est-ce qu’il vous fallait rencontrer25

M. Joseph Kony en personne ?26

R. [15:15:36] Parce que c’était Kony le commandant suprême. Et ils nous disaient27

tous : « On ne peut rien faire sans autorisation de Joseph Kony. On ne peut pas28
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laisser partir les enfants si on n’a pas l’autorisation de Joseph Kony. »1

Q. [15:15:56] Alors, vous avez rencontré Joseph Kony, et j’imagine que vous avez vu2

ses soldats, certains étant des enfants, vous avez vu des enfants, et Joseph Kony a3

refusé de laisser partir qui que ce soit. Il vous a dit : « Ce sont mes soldats. Je ne peux4

pas les laisser partir. »5

Mais alors que vous parliez avec Kony, Ongwen était-il présent, participait-il à la6

discussion avec Kony ?7

R. [15:16:27] Non.8

Q. [15:16:30] Pourquoi ?9

R. [15:16:31] J’ai rencontré Ongwen à l’entrée de l’endroit où la réunion allait se tenir,10

donc il était à l’entrée. Et je lui ai dit : « Dis donc, tu es arrivé jusqu’ici ? » Et ensuite,11

on est allés s’asseoir là où on devait s’asseoir. Et après les discussions, on n’a pas eu12

de possibilité de se parler. Donc, c’est la seule fois, en fait, que j’ai rencontré13

M. Ongwen et M. Kony, mais je n’ai pas parlé avec les deux de la question. Je n’ai14

parlé que… de la question qu’avec M. Kony.15

Q. [15:17:19] Avez-vous pris des photos de M. Ongwen ?16

R. [15:17:21] Non.17

Q. [15:17:22] Pourquoi ?18

R. [15:17:24] Parce que ce n’était pas du tout le moment. La situation était très19

tendue.20

Q. [15:17:31] Mais enfin, il y avait quand même une certaine sécurité qui était en21

place, n’est-ce pas ?22

R. [15:17:42] C’était Ongwen qui était chargé de la sécurité.23

Q. [15:17:46] Avez-vous demandé à Joseph Kony de faire défection et de rejoindre les24

troupes du gouvernement ?25

R. [15:17:52] Non. Avec Joseph Kony, on a parlé du processus de paix.26

Me TAKU (interprétation) : [15:18:15] Une petite seconde, s’il vous plaît.27

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:18:24] J’ai une question à1

poser.2

Q. [15:18:30] Au cours de ces pourparlers de paix à Garamba, Joseph Kony était-il le3

seul chef de l’ARS qui s’est adressé à vous et aux chefs religieux ? Vous voyez ce que4

je veux dire ? Il y avait quelqu’un qui représentait l’ARS. Alors, est-ce qu’il y avait5

que Joseph Kony qui représentait l’ARS ou y en avait-il d’autres ?6

R. [15:18:57] J’ai parlé avec Vincent Otti et ensuite j’ai parlé avec Joseph Kony.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:19:03] Merci.8

Me TAKU (interprétation) : [15:19:04]9

Q. [15:19:04] Kony avait-il l’air de maîtriser le territoire et la situation ?10

R. [15:19:11] Oui.11

Q. [15:19:11] Vous dites qu’il y avait... que c’était lui le commandant. Alors, avait-il12

l’autorité en tant que chef du... de l’ARS lorsqu’il vous a parlé ?13

R. [15:19:28] Oui, il m’a parlé en tant que chef de l’ARS.14

Q. [15:19:31] Bien. Passons à autre chose.15

Alors, dans le cadre de votre fonction, à un moment ou à un autre, avez-vous16

humilié, arrêté, voire torturé des membres... des membres de la rébellion ?17

R. [15:20:06] Vous parlez d’arrestations, de tortures et d’humiliations ?18

Q. [15:20:11] Oui.19

R. [15:20:12] Jamais.20

Q. [15:20:14] Oui... Vous connaissez Alice Lakwena ?21

R. [15:20:19] Alice Lakwena ?22

Q. [15:20:22] Oui.23

R. [15:20:24] Mais Alice Lakwena ça remonte aux années 80. C’était en Karamoja24

(phon.) c’était il y a très, très loin, Alice Lakwena. Moi, j’étais à Karamoja (phon.) à25

l’époque. Et puis aussi du côté de Lira.26

Q. [15:20:42] Mais c’était une combattante féroce ?27

R. [15:20:46] Oui, mais je n’étais pas sur le théâtre des opérations pendant qu’elle,28
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elle se déchaînait. Moi, j’étais à Karamoja (phon.) près de Kampala.1

Q. [15:21:04] Enfin, elle a quand même essayé de marcher sur Kampala, elle est allée2

jusqu’à Jinja, si je ne m’abuse, n’est-ce pas, à 80 kilomètres de Kampala ?3

R. [15:21:17] Mais je n’ai jamais rencontré cette femme. Lors du combat avec Alice4

Lakwena, je ne sais même pas où j’étais. Je ne m’en souviens plus.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:21:27] Je pense que nous6

devons nous arrêter là sur cette question.7

Me TAKU (interprétation) : [15:21:32] Très bien.8

Q. [15:21:33] Mais il y avait le père d’Alice Lakwena.9

R. [15:21:41] Oui. C’est vrai, le père d’Alice Lakwena était le chef d’une secte.10

Q. [15:21:51] Vous dites ?11

R. [15:21:52] C’était le père d’Alice Lakwena.12

Q. [15:21:56] Oui.13

R. [15:21:58] Oui.14

Q. [15:21:59] Et vous vous souvenez que vous l’avez arrêté à Gulu, si je ne m’abuse,15

vous l’avez accusé d’être un complice de l’ARS et vous l’avez mis en prison, n’est-ce16

pas ?17

R. [15:22:17] Mais je n’ai jamais été enjoint de comparaître à Gulu, je n’ai jamais18

comparu à Gulu, je n’ai jamais arrêté le père d’Alice Lakwena à Gulu, jamais. J’ai été19

à Gulu pendant deux ans et j’ai jamais reçu d’informations à propos d’une affaire20

engagée contre moi en tant que commissaire résident du district de Gulu, pour ce21

qui est du père d’Alice Lakwena.22

Q. [15:22:47] Et Severino Lokoya, alors, il ne vous a jamais... on ne vous a jamais23

poursuivi ?24

R. [15:22:54] Non.25

Q. [15:22:55] Et vous avez dû payer quand même des dommages et intérêts pour une26

fausse arrestation et une détention... une fausse détention ?27

R. [15:23:08] Oui, mais c’est vous qui me le dites, hein.28
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Q. [15:23:10] Mais c’est vous... Et qu’en est-il de l’enseignant que vous avez arrêté et1

humilié publiquement ? Vous l’avez fait, n’est-ce pas, à Gulu ?2

R. [15:23:20] Mais non, je n’ai jamais fait ça à Gulu.3

Q. [15:23:26] Mais vous avez fait ça ailleurs, alors, dans d’autres endroits en4

Ouganda du Nord ?5

R. [15:23:29] Mais non, quand même les lois de notre pays interdisent que l’on6

touche aux enfants. On n’a pas le droit de frapper les enfants. Et ce professeur7

frappait, battait les enfants. Il y en avait un qui était en sang, d’ailleurs. Alors, moi,8

j’ai demandé au... au professeur de rentrer dans la voiture et d’aller à la police avec9

moi. Il a résisté. C’est la situation, c’est ce qui s’est passé quand j’étais à... Et ça,10

c’était à Pader et c’était pas à Gulu.11

Q. [15:23:51] Et avez-vous arrêté et torturé le père de Severino, à un moment ou à un12

autre ?13

R. [15:23:59] Non, je n’ai pas arrêté le père d’Alice Lakwena. Nulle part. Et s’il y a des14

poursuites qui ont été engagées contre moi, eh bien, je n’en suis même pas au15

courant.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:24:11] Je pense, Monsieur...17

Maître Taku que vous avez un but. Mais sachez que nous, en ce qui concerne... nous18

concerne on a beaucoup de mal à suivre ce qui se passe.19

Nous, on a les réponses du témoin, on a vos questions et c’est tout. Alors, gardez ça à20

l’esprit.21

Me TAKU (interprétation) : [15:24:29] J’ai posé toutes ces questions parce que,22

d’après notre thèse, il y a eu des affaires importantes qui ont été entendues, et les23

rebelles et toutes les personnes qui étaient dans la brousse ont entendu, donc, par les24

rumeurs, que le père de cette femme si connue a été... aurait été torturé. Donc, pour25

eux, il était très difficile de traiter avec la personne qui était responsable de ça. Le...26

C’est pour ça que je pose ces questions.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:03] Bien. J’ai bien28
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compris, mais alors, je pense que vous en avez suffisamment dit et que le témoin ne1

va pas pouvoir dire grand-chose de plus.2

Me TAKU (interprétation) : [15:25:12] Oui, dans ce cas-là, j’aimerais que... pouvoir3

consulter mon client, s’il vous plaît.4

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)5

J’ai reçu les instructions de mon client et nous allons mettre un terme au6

contre-interrogatoire de ce témoin.7

Donc, bon retour à Gulu, Monsieur le témoin.8

LE TÉMOIN (interprétation) : [15:25:49] Merci.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:25:50] Merci, Maître Taku.10

Monsieur le témoin, vous voyez que vous avez terminé. Donc, nous tenons à vous11

remercier d’être venu ici pour nous aider à la manifestation de la vérité et nous vous12

souhaitons un bon retour chez vous.13

LE TÉMOIN (interprétation) : [15:26:09] Merci.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:26:10] Ceci met un terme à15

notre audience.16

Demain, deux des juges de cette Chambre sont... ont des engagements ailleurs, dans17

une autre Chambre, pour une autre affaire.18

Mais nous allons commencer P-0245 à 11 h 30, lorsque l’audience reprendra.19

Merci.20

Mme L’HUISSIER : [15:26:31] Veuillez vous lever.21

(L’audience est levée à 15 h 26)22

RAPPORT DE RECLASSIFICATION23

En application des instructions de la Chambre de première instance IX,24

ICC-02/04-01/15-497, en date du 13 juillet 2016, la version publique reclassifiée et25
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